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1. Introduction
Le présent rapport a pour objectif principal de répondre à deux questions : premiè-
rement, les évolutions survenues avant et au cours des printemps arabes – aussi 
appelé Arabellions – qui ont débuté en Tunisie fin 2010, ont-elles mené à une quel-
conque modification du cadre conceptuel de la politique de l’Union européenne 
(UE) à l’égard de ses voisins, les pays du Sud de la Méditerranée (PSM) ?

Deuxièmement, ont-elles recentré le débat théorique, essentiellement mené par 
des économistes mais aussi des chercheurs en sciences sociales et en droit, sur 
l’impact social du libre-échange et de la coopération économique avec l’UE sur leur 
éventuelle incidence sur les droits économiques et sociaux des citoyens des PSM ? 
Pour être en mesure de savoir si ces questions ont attiré l’attention de la littérature 
économique et de quelle manière, il est d’abord nécessaire de clarifier les concepts.

Les droits économiques et sociaux abordés dans le rapport englobent en général le 
droit des citoyens à un niveau de vie suffisant (incluant le droit de se loger et d’avoir 
accès à une alimentation suffisante), le droit à la santé et à l’éducation, ainsi que le 
droit des travailleurs à des conditions de travail justes et favorables (incluant le droit 
à des salaires équitables ainsi que le droit de constituer et d’adhérer à des syndicats, 
mais aussi le droit à la sécurité sociale et à une vie de famille). Plus spécifiquement, la 
définition de ces droits s’inspire du Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC) adopté par l’Assemblée générale des Nations unies 
en 1966. Dans le contexte d’intensification des problèmes environnementaux et 
d’évolution du concept de développement durable, on peut également ajouter le 
droit à l’eau potable et à l’assainissement. En outre, il convient de mentionner ici 
deux principes transversaux qui encadrent les droits économiques et sociaux : le 
principe de non-discrimination et celui d’égalité des sexes.  

Le PIDESC a été signé et ratifié par l’ensemble des membres de l’UE et par les PSM. 
Cependant, malgré le processus de Barcelone lancé en 1995 par l’UE qui proclamait 
le renforcement de la coopération et du développement sur les plans économique, 

social et politique, la Déclaration de Barcelone comme les accords d’association eu-
ro-méditerranéens (AAEM) n’évoquent que rarement les droits économiques et 
sociaux. Dans le milieu universitaire aussi, l’écrasante majorité des chercheurs en 
économie et en sciences sociales spécialisés dans les relations euro-méditerra-
néennes ont prêté peu d’attention à la question des droits économiques et sociaux. 
Même l’« impact social » de l’intégration économique avec l’UE n’a pas su retenir 
l’attention de bon nombre de chercheurs alors que des voix s’étaient initialement 
élevées contre les risques potentiels et les effets négatifs dans les PSM. C’est d’au-
tant plus surprenant que la littérature purement théorique suggère toujours que 
le libre-échange n’est « pas gratuit » en ce sens que la libéralisation des échanges, 
le « moteur » du processus de Barcelone, n’apporte des « avantages » que lorsque 
des conditions préalables sont remplies, tandis que les « bénéfices » sont souvent 
distribués de manière extrêmement inégale. En résumé, la libéralisation a un prix 
que l’on appelle également « coûts d’ajustement ». L’impact social de la libéralisation 
des échanges s’entend principalement dans ses effets possibles sur les revenus, 
l’emploi, les prix et les recettes du gouvernement, et en conséquence, ses effets 
sur la pauvreté et les différentes formes d’inégalité.

Outre l’accent porté sur les droits économiques et sociaux ainsi que l’impact so-
cial de la libéralisation des échanges, le rapport s’efforce d’explorer les récentes 
évolutions des cadres contractuels relatifs à l’immigration et aux conditions de 
travail des citoyens des PSM dans les pays membres de l’UE ainsi que l’évaluation 
de celles-ci dans la littérature économique. Dans le champ des droits économiques 
et sociaux, cela comprend principalement la qualité de l’intégration des migrants 
des PSM dans le marché du travail de l’UE ainsi que les éventuels écarts constatés 
entre les migrants et les natifs en termes de salaires, de risque de chômage et de 
conditions de travail, en particulier l’assurance et la protection sociales. Dans ce 
contexte, il convient de souligner que pour l’heure, les pays membres de l’UE se 
sont abstenus de signer la Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (CIDTM), entrée en vigueur 
en 2003. Parmi les PSM, l’Algérie, l’Égypte, la Libye, le Maroc et la Syrie ont ratifié la 
convention, tout en émettant des réserves sur certains paragraphes. Aucun des 
États membres de l’UE ne l’a ratifiée.
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2. Le commerce et 
l’aide au service du 
développement ? 
La politique 
méditerranéenne 
de l’UE depuis 1995

2.1.	 Le partenariat euro-méditerranéen (PEM)

2.1.1.	 Approche régionale et multiplicité des domaines  
de coopération

En novembre 1995, les membres de l’UE ainsi que douze pays au Sud et à l’Est de 
la Méditerranée ont lancé le partenariat euro-méditerranéen (PEM). Le PEM devait 
aller plus loin que les précédentes initiatives prises dans le cadre de la politique de 
l’UE à l’égard de « la Méditerranée » qui, au cours des décennies précédentes, s’était 
majoritairement concentrée sur le développement d’une coopération bilatérale 
commerciale et économique avec les PSM. La Déclaration de Barcelone a élargi les 
domaines traditionnels en intégrant un partenariat politique et de sécurité (1er volet du 
PEM) et un partenariat dans les domaines social, culturel et humain (3e volet). Pour la 
première fois, le PEM adoptait une véritable approche régionale. Toutefois, le 
partenariat économique et financier (2e volet) s’est rapidement révélé être le moteur 
essentiel du PEM. Et bien que la Déclaration de Barcelone mettait en valeur, en tant 
qu’objectifs du deuxième volet, la « réduction des écarts de développement dans 
la région euro-méditerranéenne » ainsi que la nécessité, pour les partenaires, de 
« s’efforcer d’atténuer les conséquences sociales négatives qui pouvaient résulter de 
cet ajustement », aucune référence n’était faite aux droits économiques et sociaux.

La base légale sur laquelle les relations devaient être fondées impliquait la signature 
d’AAEM, des accords bilatéraux de libre-échange qui devaient être négociés entre 
l’UE et chacun des PSM individuellement. Pour soutenir le processus de libérali-
sation des échanges et les réformes socio-économiques dans les PSM, l’UE avait 
considérablement augmenté les fonds prévus dans  le budget communautaire : pour 
la période 1995-2006, environ 9 milliards d’euros à reverser principalement via le 
programme MEDA, en sus des prêts accordés par la Banque européenne d’investis-
sement (BEI). Cependant, il est vite devenu évident que les objectifs ambitieux 
du PEM étaient difficiles à atteindre. Parmi les motifs invoqués pour expliquer la 
lenteur des progrès accomplis par le PEM figuraient aussi bien la stagnation du pro-
cessus de paix au Proche-Orient que les problèmes structurels de prise de décisions 
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politiques au sein de l’UE ou encore le manque de volonté des gouvernements des 
PSM à coopérer avec l’UE. Par ailleurs, n’oublions pas la complexité des processus 
de négociation commerciale et les intérêts contradictoires qui ont pu contribuer à 
considérablement retarder la signature et la ratification finale des AAEM.

Par conséquent, la création d’une zone de libre-échange euro-méditerra-
néenne (ZLEEM) « cumulée » entre les pays membres de l’UE et les PSM telle 
qu’elle était initialement prévue en 2010 n’a pas abouti. Des accords de libre-
échange (ALE) bilatéraux ont été signés avec l’Algérie, l’Égypte, Israël, la Jordanie, le 
Liban, le Maroc, l’Autorité palestinienne et la Tunisie. Et compte tenu de la période 
de transition de douze ans minimum nécessaire à la réalisation de ces accords 
– période pendant laquelle les droits de douane et les restrictions quantitatives 
sont supprimés de manière graduelle –, seuls les traités avec la Tunisie, le Maroc, 
la Jordanie et Israël ont entièrement été mis en œuvre à ce jour, en 2016.

2.1.2.	 Structure et contenu des AAEM : principaux éléments

Hormis des dispositions sur les règles de concurrence et des projets visant à in-
troduire des mesures d’intégration renforcée, la plupart des AAEM s’apparentent 
à des ALE « superficiels ».

En ce qui concerne la structure générale, les accords comportent des dispositions 
relatives à l’ensemble des volets du PEM. Les mesures du premier volet sont couvertes 
par les dispositions du Titre I, qui fournit principalement un cadre permettant de mener 
un dialogue politique régulier sur des questions d’intérêt mutuel et de renforcer la coo-
pération dans différents domaines. L’article 2 définit ainsi le respect des principes de 
la démocratie et des droits humains comme des « éléments essentiels » de ces traités. 
Les dispositions de l’AAEM sur la coopération dans le cadre des troisième et quatrième 
volets – bien que ce dernier n’ait été introduit qu’en 2005 – font partie des dispositions 
des titres VII et VIII (et du titre VI dans la plupart des AAEM). Cette partie est fortement 
axée sur différents aspects des flux migratoires et/ou des travailleurs migrants, tandis 
que les AAEM conclus plus récemment (par exemple UE-Égypte, art. 68 ; UE-Liban, 
art. 68) font explicitement référence à « la prévention et au contrôle de l’immigration 

clandestine » et comprennent un engagement sur la réadmission des « ressortissants 
présents illégalement sur le territoire » d’un État membre de l’UE et vice versa.

S’agissant des droits à la sécurité sociale, le contenu et la portée des AAEM diffèrent 
considérablement. Si les accords avec la Tunisie, le Maroc et l’Algérie prévoient 
l’égalité de traitement des personnes employées légalement dans les pays membres 
de l’UE concernant une liste exhaustive d’avantages – notamment la possibilité de 
centraliser les réclamations collectées dans différents pays et de les transférer 
vers le pays d’origine –, les AAEM conclus avec d’autres PSM sont nettement plus 
limités. L’accord passé avec la Jordanie (art. 109) par exemple, évoque tout juste 
un « dialogue » à instaurer sur ces questions. Quant aux normes en matière de 
travail, elles sont rarement abordées par les AAEM, qui ne font aucune réfé-
rence explicite aux normes fondamentales du travail (NFT) de l’Organisation 
internationale du travail (OIT). Dans le meilleur des cas, l’engagement à respecter 
les droits humains fondamentaux de l’article 2 de chaque accord pourrait, selon 
certains auteurs1, être considéré comme un lien avec les questions relatives au 
travail auxquelles fait référence la Déclaration universelle des droits de l’homme.

Concernant le commerce des marchandises, les AAEM appellent en substance 
à une ouverture asymétrique des marchés des PSM à la concurrence euro-
péenne, car ils bénéficient depuis les années 1970 d’un accès en franchise 
de droits aux marchés des biens industriels des pays membres de l’UE. En 
conséquence, l’amélioration de l’accès au marché de l’UE pour les exportations 
industrielles des PSM n’aurait pu être envisagée que si des mesures d’intégration 
renforcée, visant à réduire les obstacles purement liés à l’existence des frontières, 
avaient concrètement été mises en œuvre. Cependant, les préparatifs des négo-
ciations relatives à des accords sectoriels sur l’évaluation de la conformité et l’ac-
ceptation des produits industriels (ACAA) n’ont débuté que très lentement avec la 
Tunisie, la Jordanie et le Maroc, alors qu’Israël a déjà été en mesure de conclure un 
ACAA portant sur le secteur pharmaceutique. Outre les négociations préparatoires 
de l’ACAA, le Maroc a convenu avec la Commission d’un accord sur la protection des 
indications géographiques (IG). Tous les AAEM comprennent une clause relative 
aux droits de propriété intellectuelle (DPI) appelant à la protection des droits de 
propriété intellectuelle, industrielle et commerciale.
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En matière de biens agricoles, de produits agricoles transformés et de pêche, les AAEM 
accordent des concessions pour certains produits; la plupart du temps des droits de 
douane réduits ou inexistants associés à des contingents tarifaires, des prix d’entrée 
et/ou des restrictions saisonnières. Les protocoles agricoles annexés aux AAEM 
prévoient une libéralisation graduelle dans le temps sur la base de nouveaux 
protocoles négociés tous les trois à cinq ans. Pour l’heure, des protocoles actualisés 
sur l’agriculture et la pêche visant à assurer le suivi des AAEM ont été signés avec la 
Jordanie (2005), l’Égypte (2008), Israël (2008) et le Maroc (agriculture : 2009 ; pêche : 
2006 et 2013). Avec la Tunisie, les négociations sur les nouvelles préférences agricoles 
ont été intégrées à celles de l’accord de libre-échange complet et approfondi (ALECA). 
Toutefois, les nouveaux protocoles maintiennent le principe fondamental de la « libé-
ralisation graduelle » et n’offrent donc pas de nouvelles préférences substantielles, en 
particulier en ce qui concerne les biens agricoles « sensibles ». Le nouveau protocole 
avec le Maroc avait d’abord été rejeté par la Commission de l’agriculture du Parlement 
européen en juillet 2011 avant d’obtenir l’accord du Parlement lors d’une seconde 
tentative, mais uniquement parce qu’elle s’accompagnait d’un puissant appel à contrô-
ler scrupuleusement les quotas établis dans le cadre des concessions du protocole.

Dans la plupart des AAEM, les droits relatifs à l’établissement d’entreprises de biens 
et de services ne sont mentionnés que comme un objectif futur, bien que les traités 
conclus par les PSM avec les membres de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) réaffirment les engagements des partenaires en vertu de l’accord général sur 
le commerce des services. La Jordanie s’est engagée à accorder aux investisseurs 
européens un traitement national ou une clause de la nation la plus favorisée (NPF) 
– selon la solution la plus avantageuse – assorti de quelques exemptions, comme 
les domaines réservés aux monopoles gouvernementaux et/ou requérant un seuil 
minimum d’actionnariat local. Bien que la réunion euro-méditerranéenne des 
ministres du Commerce de 2003 ait approuvé l’extension du libre-échange 
aux services, les négociations bilatérales portant sur ces questions n’ont 
débuté qu’en 2008 avec le Maroc, l’Égypte, la Tunisie et Israël, et elles n’ont 
pas permis d’accomplir le moindre progrès à ce jour. Depuis mai 2016, elles 
sont soit suspendues, soit destinées à intégrer les négociations de l’ALECA. 
S’agissant des mécanismes de règlement des différends (MRD), la plupart des AAEM 
ne prévoient que des dispositions brèves et plutôt vagues. Toutefois, à la suite d’une 
décision du Conseil européen de 2006, la Commission a négocié avec certains PSM 

(notamment la Tunisie, le Liban, la Jordanie, le Maroc et l’Égypte) des dispositions 
plus détaillées relatives à ces mécanismes dans le cadre de protocoles MRD dis-
tincts. Les négociations avec l’Algérie et la Palestine sont actuellement suspendues.

2.2.	 La politique européenne de voisinage (PEV)

Dans le contexte de son élargissement en 2004, l’UE a lancé, avec la politique 
européenne de voisinage (PEV), une nouvelle initiative de politique étrangère qui 
visait initialement ses voisins de l’Est. Rapidement, la PEV a toutefois été étendue à 
ses voisins du Sud tandis que la mise en œuvre du PEM se poursuivait en parallèle. 
Au moment de son introduction, le principal objectif de la PEV était de renforcer la 
prospérité, la sécurité et la stabilité des pays limitrophes de l’UE afin d’« empêcher 
l’émergence de nouvelles lignes de division entre l’UE élargie et ses voisins ».

Au fond, la PEV prolonge les relations conventionnelles existantes de l’UE qui, 
dans le cas des voisins du Sud, requièrent la conclusion d’un AAEM. En consé-
quence, seuls l’Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc et la Tunisie sont actuel-
lement membres de la PEV. Sa mise en œuvre se fait essentiellement au travers de 
plans d’action (PA). Ces plans sont censés fournir des programmes de réforme et de 
coopération « créés sur mesure » dans des domaines tels que le dialogue politique, 
le commerce, la réforme du marché et des réglementations ou le développement 
économique et social, en plus de la coopération en matière de justice et d’affaires 
intérieures ou encore de transport, d’énergie et d’environnement. De surcroît, ils 
doivent servir de documents de référence pour la coopération financière que l’UE 
a étendue à ses voisins dans le cadre de l’instrument européen de voisinage et de 
partenariat (IEPV). Depuis 2004, des PA ont été adoptés pour l’Égypte, la Jordanie, 
le Liban, le Maroc, la Tunisie et l’Autorité palestinienne. Pour la période 2007-2013, 
l’UE a inscrit à son budget 11,2 milliards d’euros de subventions dans le cadre de 
l’IEPV, en prime d’un montant similaire de prêts concessionnels gérés par la BEI.

L’affectation de fonds de l’IEPV et la « participation au marché intérieur » ont été 
présentées comme des perspectives. Cependant, leur portée – jamais réellement 
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précisée dans les documents de l’IEPV – devait s’appuyer sur les principes de « bi-
latéralisme différencié » et de « conditionnalité positive », tandis que le programme 
de réformes devait s’articuler autour d’une « responsabilité commune ». Les deux 
premiers principes en particulier, semblent avoir été empruntés en substance au 
processus d’élargissement de l’UE. En conséquence, la PEV semble avoir opté 
– de manière plus affirmée et ouverte que le PEM – pour la libéralisation et la 
transformation économique du marché par le biais d’un alignement législatif 
et réglementaire sur l’UE, sans pour autant offrir l’adhésion à part entière à 
ses partenaires. Sans surprise, cet « élargissement light » n’a pas été capable de 
fournir le cadre adéquat qui aurait permis d’affronter les nombreux problèmes 
entravant la bonne mise en œuvre du PEM. Pire encore, la PEV est revenue sur la 
notion de dimension régionale du PEM qui était déjà fortement diluée. Néanmoins, 
à la différence de la Déclaration de Barcelone, le document d’orientation sur la po-
litique européenne de voisinage de 2004 et le PA comprennent – même si elles sont 
formulées de manière vague – des références à l’égalité des sexes, à la réduction 
de la pauvreté, au chômage, aux normes de travail, au droit des syndicats et aux 
conditions de travail ainsi qu’un objectif visant à mettre en place un « renforcement 
du dialogue et de la coopération dans le champ social ». À nouveau, il a fallu plu-
sieurs années avant que la première Conférence ministérielle euro-méditerranéenne 
sur l’emploi et le travail ne soit organisée au Maroc, en novembre 2008.

2.3.	 L’Union pour la Méditerranée (UpM)

En 2008, l’UE a proposé une autre initiative, essentiellement en réponse à une idée 
que Nicolas Sarkozy avait eue au cours de sa campagne électorale et qui avait alors 
suscité de vives controverses, en particulier entre la France et l’Allemagne. Malgré 
cela, la Commission européenne a proclamé que l’Union pour la Méditerranée (UpM) 
constituait la « relance » du processus de Barcelone, mais avec des outils et un cadre 
institutionnel différents de ceux du PEM. Son objectif principal est d’encourager 
la coopération et l’intégration à travers la mise en œuvre conjointe de projets 
à l’échelle régionale et la mise en place d’une « plateforme consensuelle »2.

Un bon nombre des projets soumis au lancement de l’UpM ne traduisent pas 
d’idées véritablement nouvelles mais ils s’inspirent, d’une manière ou d’une autre, 
d’initiatives proposées par la Commission européenne ou d’autres acteurs dans 
les précédentes années. Certains soutiennent que l’UpM a au moins eu le mérite 
de générer « une nouvelle dynamique » quant à la question d’instituer une « réelle 
dimension sociale » du PEM3. La première Conférence euro-méditerranéenne sur 
l’emploi a établi un « programme d’actions » dans la poursuite de cet objectif4. Un 
groupe de travail de haut niveau sur l’emploi vienne d’être mis en place, au moment 
même où l’employabilité des jeunes et la création d’emplois ont été proclamées 
priorités fondamentales de l’UpM dans le cadre de l’« Initiative méditerranéenne 
pour l’emploi »5.

2.4.	 La politique méditerranéenne de l’UE après les 
printemps arabes

2.4.1.	 PEV 2011 : Une « stratégie nouvelle à l’égard d’un 
voisinage en mutation » ?

Les printemps arabes ont confronté l’UE aux « ruines de sa politique » vis-à-vis de 
ses partenaires méditerranéens6. Des observateurs politiques comme des univer-
sitaires et des citoyens ordinaires ont accusé l’Union d’aggraver la situation plutôt 
que d’aider les PSM à résoudre leurs multiples problèmes socio-économiques, 
considérés, à l’instar des régimes autoritaires et de la répression généralisée, 
comme des causes majeures à l’origine des révoltes7.

En plus du fait que l’UE mette fortement l’accent sur la libéralisation des échanges, 
de nombreuses voix ont accusé l’Union et ses représentants d’avoir coopéré avec 
des régimes autoritaires des PSM au service de ses intérêts propres dans la lutte 
contre le terrorisme et l’« endiguement » de l’immigration clandestine8.
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Afin de réagir aux événements du monde arabe, la Commission européenne a fini 
par proposer une nouvelle révision de la PEV et du PEM au printemps 2011. Selon 
la « stratégie nouvelle à l’égard d’un voisinage en mutation », les efforts futurs de-
vaient se concentrer essentiellement sur la promotion d’une « démocratie solide 
et durable » dans les PSM et l’établissement d’un « partenariat avec les sociétés » 
au travers, notamment, d’un soutien aux organisations de la société civile et d’un 
dialogue sur les droits humains9.

Sur le plan économique, la nouvelle stratégie de la PEV a identifié comme principal 
objectif un « développement économique et social durable » essentiellement fondé 
sur une « croissance plus inclusive » et « le développement de micro, petites et 
moyennes entreprises ainsi que la création d’emplois ». Pour atteindre ces buts, 
cette stratégie a envisagé de « nouvelles incitations » : plus de fonds, plus d’accès aux 
marchés et plus de mobilité10. Conditionnées au principe du « plus pour plus », ces 
mesures incitatives ont appuyé et renforcé le principe de bilatéralisme différencié 
de la PEV de 2004. Bien que le cap de l’ancienne stratégie de la PEV de 2004 
soit en quelque sorte maintenu en matière de création d’emplois, réduction 
de la pauvreté, égalité des sexes ainsi que de renforcement du dialogue avec 
la société civile, la stratégie de la PEV de 2011 « est restée ancrée dans les 
vieilles prescriptions du libre-échange et de la libéralisation économique »11.

2.4.2.	 Fonds: coopération financière dans le cadre de l’IEPV/IEV

La stratégie de la PEV de 2011 promettait de « recentrer et cibler les fonds prévus 
et programmés dans le cadre de l’IEPV » et de libérer plus de 1 milliard d’euros de 
fonds supplémentaires pour les années 2011-2013, en plus des fonds initialement 
prévu par l’IEPV pour la même période, soit 5,7 milliards d’euros. En outre, la stra-
tégie visait à « mobiliser diverses sources pour renforcer le budget », faisait princi-
palement référence à un portefeuille de prêts renforcé qu’accorderait la BEI ainsi 
qu’à l’élargissement des mandats de la Banque européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD) concernant les PSM12. En 2014, l’IEPV a été remplacé 
par l’instrument européen de voisinage (IEV), tenant lieu de nouveau cadre juridique 
pour l’orientation de la coopération financière entre l’UE et les membres de la PEV. 

Le budget pour la période 2014-2020 s’élève à 15,4 milliards d’euros et il doit être 
principalement distribué au travers de programmes bilatéraux ainsi que via des 
programmes impliquant plusieurs pays et une coopération transfrontalière (CT). L’un 
des piliers sur lequel s’appuiera le financement est la « conditionnalité incitative » 
(« donner plus pour recevoir plus»). Par ailleurs, les objectifs de l’IEV mentionnent 
également le respect des droits humains. Mais cela a vraisemblablement renforcé 
le bilatéralisme différencié du nouveau cadre de financement ; et les négociations 
prévues relativement aux ALECA risquent de conduire à une approche fragmentée 
de l’intégration euro-méditerranéenne, une « PEV à plusieurs vitesses »13.

2.4.3.	 Marché : structure et contenu des ALECA proposés

La mesure incitative « plus de marché » se concentre sur la conclusion future d’ALE-
CA, considérés comme « la clé du développement économique et de la création 
d’emplois durables »14. Fin 2011, le Conseil a autorisé la Commission à engager des 
négociations bilatérales sur les ALECA avec l’Égypte, la Jordanie, le Maroc et la Tunisie.

Les négociations avec le Maroc ont débuté au printemps 2013. Mi-2014, toutefois, le 
gouvernement marocain a demandé une suspension des négociations. Il souhaitait 
d’abord consulter les évaluations sur l’impact potentiel d’un ALECA sur l’économie 
marocaine. En février 2016, le Maroc a suspendu l’ensemble de ses relations avec 
l’UE après qu’une décision de la Cour de justice européenne a partiellement révoqué 
le nouveau protocole sur l’agriculture signée par le Maroc et l’UE. Avec la Tunisie, 
les négociations sur un ALECA ont commencé en novembre 2015. Des discussions 
exploratoires avec l’Égypte ont eu lieu en 2012 ; elles ont été suivies par l’ouverture 
d’un « dialogue » sur l’ALECA en juin 2013. Le dialogue a néanmoins été interrompu 
rapidement. Avec la Jordanie, un « processus préparatoire » visant à engager des 
négociations sur l’ALECA a été initié en mars 2012.

Les ALECA sont dits « complets » en ce sens qu’au-delà du commerce de 
marchandises, ils englobent des secteurs tels que les services, les investis-
sements et les marchés publics. De plus, les ALECA s’efforcent de mettre en 
place une « intégration approfondie » ou « intégration politique » car ils sup-
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priment les restrictions de l’autre côté de la frontière à travers un processus 
de rapprochement des réglementations. La différence fondamentale entre un 
ALE OMC-plus « normal » (signé par l’UE avec d’autres pays hors de son voisinage 
ces dernières années) et un ALECA, c’est que ce dernier exige du partenaire qu’il 
adopte l’acquis de l’UE dans des domaines tels que les normes techniques et les 
mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS). En plus de faire sans doute l’objet de 
négociations longues et âpres, ces mesures prendront du temps à être mises en 
œuvre et devraient également entraîner des coûts élevés pour le pays partenaire 
ainsi qu’en réduire sa marge de manœuvre politique. Dans ces conditions, se pose la 
question de savoir quels sont les avantages espérés par des pays comme le Maroc 
ou la Tunisie pour qu’ils se laissent séduire par un tel accord ?

Les PSM sont probablement intéressés par un meilleur accès aux marchés euro-
péens à travers des concessions plus importantes concernant les produits agri-
coles, une simplification des règles d’origine et l’élimination d’autres barrières 
non-tarifaires (BNT) tant pour les produits agricoles que manufacturés, en plus de 
la mobilité professionnelle – bref, un meilleur traitement préférentiel ou, du moins, 
une facilitation des échanges dans les domaines où les négociateurs de l’UE sont 
généralement les plus réticents. Toutefois, l’espoir de voir l’UE satisfaire aux aspira-
tions des PSM est probablement plus mince que dans le cas des pays du Partenariat 
oriental (PO) ou celui des partenaires mondiaux de l’UE hors de son voisinage. En 
effet, les ALECA offrent aux pays du PO un accès considérable aux marchés car ils 
concluent leur premier accord commercial avec l’UE. Par ailleurs, les partenaires 
orientaux ont l’opportunité – même si elle relève d’un avenir lointain – de devenir 
membres de l’Union, ce qui confère au rapprochement des réglementations une 
perspective bien différente. En ce qui concerne la libéralisation des mouvements 
temporaires de main-d’œuvre (connu comme « services de mode 4 »), il convient 
de ne pas placer trop d’espoirs dans les offres faites par l’UE dans le cadre des 
ALECA, puisque les négociations qui s’y rapportent devraient finalement s’inscrire 
dans les partenariats de mobilité15.

Le rapprochement de réglementation englobe également les DPI. Dans l’ALECA 
entre l’Ukraine et l’UE, les réglementations relatives aux DPI constituent un chapitre 
distinct semblant, en substance, refléter une adoption des règles de l’UE s’alignant 
sur les directives pertinentes de l’UE dans ce contexte. Certains auteurs estiment 

qu’il est très probable que les ALECA conclus avec les PSM ne copieront pas ce qui 
a été adopté dans le cadre des accords avec les PO mais qu’il est possible qu’ils en 
reprennent des éléments16.

En ce qui concerne la mobilité et le traitement des travailleurs migrants, l’ALECA 
entre l’Ukraine et l’UE affirme que le traitement national des travailleurs d’une partie 
doit s’appliquer sur le territoire de l’autre. Par ailleurs, les paragraphes importants 
de cette section portent essentiellement sur les arrangements négociés entre les 
parties ces dernières années concernant la réadmission et la facilitation de l’octroi 
des visas. D’une façon plus générale, les droits des travailleurs sont abordés au 
chapitre 21, intitulé Coopération en matière d’emploi, politique sociale et égalité des 
chances et au chapitre 13, intitulé Commerce et développement durable. Les disposi-
tions plutôt vagues du chapitre 13 mentionnent des conventions internationales, 
notamment la Déclaration ministérielle de 2006 du Conseil économique et social 
de l’ONU sur le plein-emploi productif et le travail décent, mais elles insistent 
parallèlement sur le droit des parties à établir leurs propres systèmes. Sur ce 
dernier point, les parties « s’engagent à veiller à ce que leur législation offre des 
niveaux élevés en matière d’environnement et de protection des travailleurs ». 
Conformément à cet objectif, l’Ukraine « s’engage à rapprocher ses législations, 
réglementations et pratiques administratives de l’acquis de l’UE ». Toutefois, des 
voix critiques s’élèvent pour souligner que les mécanismes d’application relevant 
des règles de ce chapitre sont plutôt faibles17. Le chapitre 21, à l’inverse, comprend 
des objectifs spécifiques à atteindre en matière de coopération dans les domaines 
de l’emploi, de la protection sociale et de l’égalité des chances, notamment l’égalité 
des sexes, la participation de la société civile et la promotion de la responsabilité 
sociale des entreprises (RSE).

2.4.4.	 Mobilité : cadre et contenu des partenariats pour la 
mobilité

Le troisième volet de la stratégie 2011 de la PEV, qui prévoit plus de mobilité, 
est étroitement lié à la question de la migration, entendue comme un pro-
blème à « gérer » et « contrôler ». L’immigration a toujours joué un rôle dans les 
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relations euro-méditerranéennes. C’est en 2007 que les partenariats de mobilité 
(PM) ont été intégrés dans les discussions pour la première fois, dans le cadre d’une 
communication de la Commission européenne sur les « migrations circulaires et 
les partenariats pour la mobilité ». Depuis, des PM ont été négociés et signés avec 
le Maroc (2013), la Tunisie (2014) et la Jordanie (2014). L’Égypte, pour laquelle un 
PM était prévu dans la stratégie 2011 de la PEV, aurait rejeté des demandes de l’UE 
visant à engager un dialogue structuré sur l’immigration, la mobilité et la sécurité 
comme préalable au lancement de négociations sur un PM. Avec le Liban, un dia-
logue structuré a été initié fin 2014, tandis que l’Algérie n’a pas engagé de dialogue 
sur l’immigration et la mobilité avec l’UE à ce jour.

Les PM sont des accords non contraignants, autrement dit, des déclarations 
politiques entre un pays tiers, l’UE et les pays membres de l’UE intéressés 
ou « participants »18. Les PM signés avec les PSM suivent de très près les 
principaux « piliers » de l’approche globale de la question des migrations et de la 
mobilité (AGMM), adoptée en novembre 2011. Les « priorités opérationnelles » 
et les outils de mise en œuvre comprennent des mesures visant à faciliter 
l’immigration légale, à contrôler l’immigration irrégulière, à renforcer la 
protection internationale et à intensifier le lien entre immigration et dé-
veloppement. Il semble que le principal intérêt de l’UE soit la sécurité des 
frontières et le contrôle de l’immigration irrégulière.

Les concessions européennes concernant l’immigration légale de travail 
sont similaires à l’assistance financière proposée par l’UE comme « argument 
de négociation » pour la signature d’accords de réadmission attendus de 
longue date. Une telle approche devient d’autant plus contestable quand on tient 
compte du fait que les « nouveaux » accords de réadmission que la Commission 
européenne souhaite signer avec les PSM au nom des membres de l’UE exigent de 
« l’État requis » de réadmettre, outre ses propres citoyens, « des ressortissants de 
pays tiers ou des apatrides qui ont pénétré, se trouvent ou résident illégalement 
dans l’État requérant »19. Par ailleurs, la facilitation d’octroi des visas dans le cadre 
des PM conclus avec les PSM vise essentiellement certains groupes tels que les 
professionnels, les universitaires et les étudiants, alors qu’ils seraient sûrement 

nécessaires – notamment pour fournir une meilleure protection juridique – aux 
travailleurs saisonniers et/ou peu et semi-qualifiés qui se rendent dans l’UE20. Les 
accords de facilitation de délivrance de visas (VFA), à leur tour, ne doivent pas être 
confondus avec des régimes sans obligation de visa dans le cadre des plans d’action 
de libéralisation du régime des visas. Les VFA conclus avec des PO ces dernières 
années, par exemple, permettent uniquement une simplification des procédures 
bureaucratiques de délivrance des visas, et uniquement pour de courts séjours.

En résumé, les partenariats pour la mobilité signés jusqu’à présent avec les PSM 
imposent un « lourd fardeau sur les pays méditerranéens en termes de réadmis-
sion, de gestion des frontières et de contrôle de l’immigration », tandis qu’ils « ne 
facilitent que très peu l’immigration économique »21. Les mesures concernant 
les droits économiques et sociaux ainsi que le traitement des migrants des PSM 
résidant au sein de l’UE ne sont évoqués que brièvement dans le PM conclu avec 
le Maroc, se limitant à la question de la transférabilité des prestations de sécurité 
sociale. Le PM signé avec la Jordanie ne mentionne aucune de ces questions. Ce 
qui semble nécessaire pour mettre en œuvre d’une manière plus crédible ou mieux 
« équilibrée », c’est une véritable politique d’immigration européenne, plutôt que 
les approches actuelles, extrêmement sélectives et essentiellement motivées par 
les préoccupations des pays membres de l’UE en matière de sécurité22.

Le lien largement répandu entre immigration et développement, que sou-
ligne tout particulièrement l’AGMM 2011, est tout aussi douteux que le désir 
de l’UE d’externaliser sa gestion des flux migratoires et des frontières à des 
pays tiers. Depuis quelques années, ce lien sert ostensiblement de nouveau cadre 
– ou plutôt de cadre additionnel – à la politique migratoire de l’UE, qui tente de 
mettre sur un pied d’égalité les « avantages mutuels » de l’immigration (régulière) 
et les « préoccupations sécuritaires » de l’UE et/ou celles qu’elle partage avec ses 
partenaires du pourtour méditerranéen en la matière.

Enfin, il existe de vives controverses concernant les prétendues « situations ga-
gnantes sur trois plans » des migrations circulaires tant pour les pays d’origine que 
les pays d’« accueil », qui constituent le concept central sous-tendant le nouveau 
cadre discursif de l’UE, mais que bon nombre d’observateurs ne considèrent que 
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comme un nouveau nom – selon la définition exacte — pour désigner les anciennes 
migrations temporaires.

2.5.	 PEV 2015 : stabilité et gestion des crises

Au terme d’un examen approfondi et d’un processus de consultation incluant diffé-
rents acteurs, y compris des organismes non gouvernementaux, la Commission a 
présenté, fin 2015, une mise à jour supplémentaire de la stratégie, des principaux 
objectifs et des instruments de la PEV. La révision de la politique européenne de 
voisinage de 2015 proclame la stabilisation comme son principal objectif, et 
ce sur différents plans, allant du terrorisme à la pauvreté en passant par le 
chômage des jeunes, l’immigration et les réfugiés. À cette fin, la PEV 2015 pro-
pose de se concentrer sur la coopération dans différents domaines, notamment 
la sécurité, les migrations et la mobilité ainsi que le « développement économique 
pour la stabilisation » ; ce dernier point comprenant des références à la croissance 
inclusive et au développement social. La PEV 2015 se prononce en faveur de la diffé-
renciation et de la responsabilité mutuelle comme concepts de base pour l’orientation 
de la coopération future avec les voisins de l’UE. Bien que la différenciation occupe 
une place importante dans les versions antérieures des stratégies de la PEV, celle de 
2015 reconnaît « que tous les partenaires n’aspirent pas à adopter les règles et les 
normes de l’UE ». Toutefois, il semble que la différenciation consiste uniquement à 
établir une distinction entre, d’une part, un « club des ALECA » et, d’autre part, 
les autres pays qui ne sont pas « désireux » ou « préparés » à s’engager dans 
le processus long et coûteux de l’alignement sur l’acquis communautaire. Par 
conséquent, la PEV 2015 adhère en quelque sorte à l’« élargissement light » de la 
PEV 2011, bien qu’il se limite, pour ce qui est des PSM, au Maroc et à la Tunisie. Pour 
le reste des membres de la PEV, on propose des « solutions alternatives attrayantes 
et réalistes visant à promouvoir l’intégration », notamment la négociation d’ACAA. 
Enfin, en ce qui concerne la « dimension régionale », la PEV 2015 voit des occasions 
de se renforcer au travers de différents outils tels que la coopération sous-régionale 
et des « cadres thématiques » également susceptibles « d’impliquer d’autres acteurs 
régionaux au-delà du voisinage », tandis que l’UpM fait apparemment office – au 

mieux – d’acteur de second rôle. En substance, l’examen de la PEV 2015 ne va donc 
pas jusqu’à faire des propositions que l’on pourrait qualifier de véritable révision 
ou refonte de la politique européenne de voisinage23.
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3. Évolution des 
relations économiques 
et financières entre l’UE 
et les PSM

3.1.	 Opportunités et risques du bilatéralisme  
« en étoile »

Les zones de libre-échange ou les unions douanières (UD) peuvent théoriquement 
apporter une série d’avantages à leurs membres sous réserve de remplir plusieurs 
conditions préalables. Ils comprennent notamment la création et la spécialisa-
tion des échanges, des économies d’échelle et de gamme, le renforcement de la 
concurrence et de l’efficacité ainsi que l’intensification des investissements, des 
transferts de technologies et de l’apprentissage, en plus des ainsi nommés effets 
« non traditionnels » tels que la garantie de l’accès au marché et l’ancrage des 
réformes économiques.

Toutefois, tandis que la plupart des avantages, en particulier les effets dynamiques, 
devraient prendre forme – si tant est qu’ils se concrétisent – uniquement à moyen 
ou à long terme, les coûts d’ajustement apparaissent principalement à court terme ou 
pendant la phase initiale de l’intégration. Outre des pertes potentielles de revenus 
et d’emplois dans les secteurs de l’économie où les entreprises locales ne sont pas 
en mesure de faire face au renforcement de la concurrence, un autre effet négatif 
se rapporte aux pertes de recettes douanières. En fonction de leur envergure, elles 
peuvent contraindre les gouvernements à augmenter les impôts ou à se tourner 
vers d’autres formes de revenus difficilement accessibles, creusant d’autant plus les 
déficits des budgets publics. Les « avantages » tels que l’amélioration de l’accès au 
marché des partenaires de l’ALE, des entrées des investissements directs étrangers 
(IDE) ainsi que de l’aide technique et financière sont potentiellement contrebalancés 
par d’importants coûts d’ajustement. Pire encore : les effets négatifs peuvent aller 
jusqu’à entraîner une désindustrialisation, en particulier s’ils sont combinés aux 
effets de localisation de l’intégration. Il semble que l’intégration conduit presque 
inévitablement au regroupement de l’activité économique dans les centres in-
dustriels du Nord. Ces risques devraient être particulièrement importants en cas 
d’accords bilatéraux en étoile, c’est-à-dire lorsque la libéralisation ne s’étend pas 
aux échanges de la périphérie.

Dans un système en étoile, les membres connaîtront un accroissement des 
revenus collectifs résultant de la libéralisation des échanges moins important 
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que dans le cadre d’un véritable ALE et le centre réalisera une part plus large 
du total des petits revenus. La périphérie, en retour, serait confrontée à plu-
sieurs inconvénients, notamment le risque de détournement des échanges 
et des investissements ainsi que les effets de marginalisation qui en résulte. 
Cela s’explique par le fait que les entreprises situées dans le centre bénéficient de 
privilèges « supplémentaires » par rapport à celles qui opèrent dans la périphérie. 
Tout d’abord, le centre bénéficie d’un accès en franchise de droits aux marchés de 
l’ensemble des périphéries, tandis que les exportations des entreprises situées 
en périphérie continuent de faire face à des restrictions d’accès aux marchés des 
autres périphéries. Ensuite, seules les entreprises situées dans le centre bénéficient 
d’importations en franchise de droits en provenance de l’ensemble des périphéries. 
Par ailleurs, les taux NPF que le centre applique aux produits en provenance de 
pays tiers sont souvent inférieurs à ceux de la périphérie. Enfin, les règles d’origine 
convenues dans le cadre des ALE bilatéraux en étoile ont également une impor-
tance. Compte tenu de l’ensemble des facteurs ou privilèges supplémentaires, les 
avantages potentiels de la production en périphérie sur le plan des coûts risquent 
d’être moindres et par conséquent la capacité de la périphérie à attirer les inves-
tissements24.

3.2.	 Commerce des marchandises des PSM avec l’UE

La libéralisation des échanges et l’ouverture des économies des PSM suivent de 
près les tendances globales de ces dix à quinze dernières années. La plupart des 
pays ont adhéré à l’OMC et l’ensemble des PSM ont signé une série d’accords 
commerciaux régionaux et/ou bilatéraux. En outre, la plupart des pays ont fait des 
efforts pour réduire les obstacles au commerce, plus particulièrement les droits de 
douane, y compris de manière unilatérale. En moyenne, dans les pays partenaires 
méditerranéens, les droits de douane sur les biens industriels sont passés de 28 % 
en 1992 à 7 % en 2009. Au sein des PSM, les droits sur les échanges de produits 
agricoles demeurent toutefois élevés. En outre, diverses BNT entravent les échanges 
des PSM, en particulier avec des partenaires développés tels que l’UE25.

Jusqu’à maintenant les résultats concrets sont limités malgré la signature et 
l’entrée en vigueur des AAEM. Cet état de fait s’explique par différentes raisons, 
notamment le retard de la mise en œuvre des réductions des droits de douane, 
la faiblesse des nouvelles concessions consenties sur les produits agricoles, l’éro-
sion croissante de l’accès préférentiel des PSM aux marchés de l’UE, l’utilisation 
généralisée des BNT et la spécialisation « inadaptée » des exportations des PSM26.

Les PSM bénéficient d’un accès en franchise de droits depuis les années 1970. Si 
celles vers l’UE n’ont pas stagné, les exportations des PSM vers les marchés 
d’autres pays ont connu une croissance plus importante depuis le début des 
années 2000. Par conséquent, la part de l’UE comme destination des biens des 
PSM a même baissé en Tunisie et au Maroc. Néanmoins, l’UE demeure le principal 
partenaire commercial des pays du Maghreb. En conséquence, ils demeurent 
largement dépendants du marché de l’UE, ce qui les rend vulnérables aux chocs 
externes. Toutefois, pour les exportateurs égyptiens, le marché de l’Union semble 
avoir perdu du terrain ces dernières années, tandis que pour le Liban, et plus par-
ticulièrement pour la Jordanie, il n’a jamais joué un rôle important27.

En raison du démantèlement des droits de douane sur les produits européens dans 
le cadre des AAEM, les importations des PSM en provenance de l’UE ont considéra-
blement augmenté ces dernières années, et dans une mesure plus importante que 
les exportations. En conséquence, la plupart des PSM, à l’exception de l’Algérie, ont 
enregistré un déficit croissant de leur commerce avec l’UE. Cependant, malgré une 
hausse des volumes des importations, la part de l’UE dans le total des importations 
des PSM a stagné ou, dans le cas du Maroc et de la Tunisie, a baissé.

Il apparaît que l’UE perd sans cesse du terrain dans son voisinage méridional, 
et ce, au bénéfice d’autres « partenaires » externes, notamment les pays de 
la région Moyen-Orient et Afrique du Nord, mais aussi et surtout les pays 
asiatiques, les États-Unis ainsi que les BRICS28. Par ailleurs, la part des PSM 
dans le marché européen des produits industriels et agricoles est restée plus ou 
moins la même pendant des années. Par conséquent, il est évident que malgré leur 
proximité avec le marché de l’UE, les PSM sont loin d’assurer un rôle de partenaire 
de premier plan dans les échanges extérieurs de l’UE29.
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Ainsi, les importations de produits agricoles de l’UE provenant des PSM ne constituent 
qu’une part relativement faible du total des importations agricoles de l’UE. Ce n’est 
pas surprenant lorsqu’on se souvient que dans le cadre des AAEM et des mises à jour 
consécutives des protocoles agricoles signés par les PSM, l’UE a refusé d’accorder à 
ces derniers des préférences plus substantielles. Le Maroc et la Tunisie ont même 
enregistré une baisse de leur part dans les importations agricoles européennes. Par 
ailleurs, les exportations agricoles de l’UE vers les PSM ont largement diminué ces 
dernières années, contribuant ainsi au creusement sans cesse croissant du déficit 
commercial des échanges agricoles euro-méditerranéens pour les PSM. Toutefois, 
malgré des exportations croissantes, les pays membres de l’UE ont également 
perdu des parts de marché dans les PSM où d’autres fournisseurs ont gagné en 
importance, comme les États-Unis ainsi que la Russie et les pays d’Amérique latine.

Dans les PSM, les exportations de produits à faible valeur ajoutée continuent de 
jouer un rôle important, particulièrement le pétrole et le gaz naturel. Toutefois, on 
constate de grandes différences d’un PSM à l’autre. Alors que l’Algérie vend presque 
exclusivement des produits primaires sur le marché de l’UE, la Tunisie se trouve au 
sommet de l’échelle de la « diversification », puisqu’elle exporte principalement des 
biens manufacturés. Dans l’ensemble, toutefois, la structure plutôt asymétrique et 
interindustrielle des échanges entre les PSM et l’UE demeure. En revanche, les PSM 
exportent de plus en plus de biens à forte valeur ajoutée et de produits agricoles 
vers leurs voisins de la région arabe ou vers le reste du monde.

En ce qui concerne la convergence des revenus avec l’UE, les PSM n’ont été 
en mesure d’accomplir que des progrès mineurs, voire nuls. Et à la suite des 
printemps arabes, le tableau s’est probablement encore assombri. De plus, les 
progrès modestes accomplis en matière de convergence des revenus par des 
pays tels que la Tunisie peuvent difficilement être attribués à la libéralisation des 
échanges et à l’intégration économique avec l’UE. D’autres facteurs auraient sti-
mulé la croissance et la convergence, notamment la recherche et développement 
(R&D) et l’éducation. Les prêts consentis par la BEI constituent la seule preuve de la 
contribution du PEM, du moins de manière indirecte. En revanche, il semble que la 
concentration des exportations des PSM sur des biens à faible valeur ajoutée tels 
que les textiles, les produits chimiques de base et les carburants ait eu un impact 
négatif sur le processus de convergence.

3.3.	 Échanges et intégration entre PSM

Comme indiqué à la section 3.1, il est nécessaire que les échanges entre les « pé-
riphéries » soient également libéralisés afin d’endiguer l’émergence et/ou l’accen-
tuation d’un système en étoile. En vue d’atteindre cet objectif, les pays arabes ont 
lancé ces dernières années plusieurs initiatives aux niveaux bilatéral, sous-régional 
et régional. Ainsi, les échanges intrarégionaux ont considérablement augmenté 
depuis la fin des années 1990. La littérature est largement d’accord pour affirmer 
que la mise en place de la Grande zone arabe de libre-échange (GAFTA, (Greater 
Arab Free Trade Area), lancée en 1998, a contribué à cette hausse des échanges 
entre pays de la région, tandis que l’accord d’Agadir aurait un potentiel limité, entre 
autres aspects en raison de son envergure plutôt modeste. On constate également 
un contraste saisissant, selon les pays participants, en ce qui concerne le rôle des 
échanges intrarégionaux dans l’ensemble du commerce des PSM.

Les représentants de la Commission européenne ont toujours tenu à souligner la 
nécessité, pour les PSM, de « compléter » l’intégration avec l’UE par une intégration 
des échanges entre les pays mêmes. En outre, l’UE a apporté une assistance tech-
nique et financière à l’introduction et à l’établissement de l’accord d’Agadir entre 
l’Égypte, la Jordanie, le Maroc et la Tunisie, mise en place en 2007.

Toutefois, la question centrale est de savoir ce que peut précisément apporter un 
accord entre périphéries « parallèle » et géographiquement limité. Bien que cette 
question ne puisse pas être détaillée ici, il suffit de dire que les efforts déployés 
par l’UE pour promouvoir l’accord d’Agadir et l’adoption des règles d’origine 
pan-euro-méditerranéennes semblent avoir compliqué encore davantage la 
négociation et la mise en œuvre de mesures intrarégionales de libéralisation 
des échanges plutôt que d’avoir aidé les PSM à surmonter les nombreux 
obstacles de l’intégration intrarégionale. À la place, la Commission a imposé 
aux PSM son propre concept de « régionalité »30, excluant toutefois les économies 
du Golfe ainsi que d’autres membres de la GAFTA ne faisant pas partie des PSM.
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3.4.	 Flux d’IDE vers les PSM

Au cours des années 2000, bon nombre de PSM ont enregistré des progrès consi-
dérables de leur intégration globale en termes d’investissements. La stimulation 
des IDE est considérée comme l’un des moteurs les plus importants, sinon 
le plus important, pour conduire, notamment, les économies en développe-
ment à conclure des ALE avec des partenaires d’envergure ou hautement 
industrialisés. En tant que part du produit intérieur brut (PIB), les IDE ont atteint 
un niveau record pendant un moment dans les années 2000, propulsant les pays 
d’Afrique du Nord et du Moyen Orient en tête de la liste des économies attrayantes 
pour les IDE. Toutefois, on constate de grandes différences d’un PSM à l’autre. 
Deuxièmement, les flux d’IDE provenaient, dans la plupart des cas, de pays ou de 
régions autres que l’UE, principalement des membres du Conseil de coopération 
du Golfe (CCG). Étant donné que les investissements du CCG se concentraient 
essentiellement sur l’immobilier, le tourisme, d’autres services ou le secteur de 
l’énergie, qui attirent généralement la plupart des investissements étrangers, il est 
difficile d’imaginer que les IDE de ce type résultent de la libération des échanges 
avec l’UE. Au contraire, les flux d’IDE vers la Tunisie, par exemple, auraient pu se 
« stabiliser » à un niveau assez élevé majoritairement grâce aux privatisations, 
tandis que l’association de nouveaux impôts sur les entreprises exportatrices et 
l’érosion des préférences tunisiennes dans le contexte de l’élargissement de l’UE 
auraient dissuadé les nouveaux investisseurs31.

Troisièmement, les flux d’IDE ont baissé dans la foulée de l’effondrement des cours 
du pétrole mi-2008. Par la suite, ils sont restés limités dans certains pays en raison 
des printemps arabes et/ou de leurs conséquences problématiques, comme en 
Égypte.

3.5.	 Transferts de fonds des travailleurs dans les PSM

La plupart des PSM sont fortement dépendants des migrations de main-d’œuvre 
et des envois de fonds des travailleurs. En termes de volumes et de part du PIB, 
les envois de fonds dépassent souvent largement les flux d’IDE, l’aide étrangère ou 
même les recettes d’exportations. Pour certains des PSM, en particulier l’Égypte et la 
Jordanie – plus encore que le commerce et les IDE – les migrations de main-d’œuvre 
et les envois de fonds constituent l’élément essentiel du système de redistribution 
des revenus du pétrole entre États arabes rentiers et semi-rentiers, en place de-
puis des décennies. Ainsi, en 2012, les envois de fonds de travailleurs égyptiens et 
jordaniens provenaient principalement d’autres pays arabes.

Les migrants marocains et tunisiens, en revanche, continuent de cibler en majorité 
les pays membres de l’UE malgré le phénomène de « sécuritisation » et le cadre 
réglementaire extrêmement restrictif en vigueur au sein de l’Union ces dernières 
années. En conséquence, les envois de fonds sont un autre exemple qui vient 
démontrer le « clivage » évident ou le tableau considérablement hétérogène 
des dépendances intra et interrégionales des PSM. Toutefois il faut noter que 
sur le plan des envois de fonds, et surtout des IDE, la Tunisie a, ces derniers temps, 
opéré une « émancipation » lente mais constante de sa forte dépendance écono-
mique vis-à-vis de l’Europe.
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3.6.	 Aide et coopération entre l’UE et les PSM

La complexité du cadre de coopération financière entre l’UE et ses partenaires 
méditerranéens constitue l’un des éléments essentiels tant du PEM que de la PEV. 
Dans le cadre à la fois du MEDA et de l’IEPV, l’Union a déployé des montants consi-
dérables pour appuyer sa coopération avec les PSM. Toutefois, si l’on examine 
les volumes de l’aide apportée aux PSM par habitant, on constate que dans 
bon nombre de cas, et en particulier dans pays ayant une population impor-
tante tels que l’Égypte et le Maroc, l’assistance financière de l’UE représente 
à peine plus qu’une goutte d’eau dans l’océan pour ainsi dire. Au sein de l’UE, 
la coopération au développement est l’un des domaines politiques pour lesquels 
les institutions et les pays membres se partagent les compétences. Cela signifie 
qu’au niveau bilatéral, les pays membres fournissent aux PSM une assistance sup-
plémentaire souvent supérieure, en termes de volumes, aux subventions et prêts 
multilatéraux de l’UE. D’autre part, ce système engendre des problèmes de cohé-
rence et de dédoublement potentiel des programmes bilatéraux et multilatéraux.

Pire encore, les prêts semblent jouer un rôle de plus en plus important dans la coo-
pération au développement entre l’UE et les PSM, renforçant leur « dépendance », 
puisqu’ils doivent être remboursés. Qui plus est, il a été mentionné dans les sec-
tions précédentes que l’assistance apportée dans le cadre du MEDA et de l’IEPV 
visait essentiellement à appuyer des réformes menées au sein des PSM et dans 
le cadre de la mise en œuvre des AAEM. Un amortissement financier suffisant 
des coûts d’ajustement engendrés par la libéralisation des échanges avec l’UE 
n’a pas été prévu et n’aurait pas été réalisable dans le cadre des fonds mis à 
disposition par celle-ci et ses pays membres. Enfin – en particulier dans le cas 
de la révision de la PEV de 2011 –, les chiffres disponibles donnent l’impression 
qu’une tendance croissante à la différenciation se dessine : les subventions et 
les fonds sont principalement affectés aux pays désormais liés à l’UE dans 
le cadre d’un « statut avancé » (le Maroc et la Jordanie) ou d’un « partenariat 
privilégié » (la Tunisie), tandis que le Liban et la Jordanie se sont vus accorder 
des montants considérables ces dernières années en vue d’endiguer la crise 
des réfugiés ainsi que d’autres effets liés à la guerre en Syrie.



 19Analyse des relations économiques et financières entre l’Union européenne et les Pays du Sud de la Méditerranée

4. Comment les 
échanges et les 
relations financières 
avec l’UE affectent-ils 
les droits économiques 
et sociaux des citoyens 
des PSM ? Analyse de la 
littérature existante

4.1.	 	Impact social des AAEM

4.1.1.	 Revenus et emplois dans les PSM

Comme évoqué dans l’introduction, l’impact social de la libéralisation des échanges 
concerne surtout ses effets potentiels sur les revenus, l’emploi, les prix et les recettes 
du gouvernement, et, par ce biais, sur la pauvreté et différentes formes d’inégalité.

Bien que des économistes des deux côtés de la Méditerranée aient mis en garde 
contre les risques et les effets négatifs potentiels des AAEM dès les premières 
années qui ont suivi le lancement du processus de Barcelone, l’« économie mé-
diterranéenne » s’est longtemps largement abstenue de s’intéresser en détail 
aux effets distributifs. Il semble que cette situation ait évolué, du moins dans une 
certaine mesure, avec la publication de l’Évaluation de l’impact sur le développement 
durable (EIDD) de l’ALE euro-méditerranéen, en 200732. L’EIDD-ZLEEM prévoyait des 
impacts sociaux « susceptibles d’être considérablement défavorables, à moins que 
des mesures d’atténuation efficaces ne soient prises », notamment une contrainte 
croissante sur l’emploi et les salaires, avec des répercussions sur la pauvreté et les 
inégalités, entraînant une réduction des recettes publiques, un renforcement de la 
vulnérabilité et une intensification des effets sur l’environnement comme l’augmen-
tation de la pollution et la pression sur les ressources en eau.

Traditionnellement, les recherches économiques sur les relations euro-méditerra-
néennes, en particulier sur les AAEM, sont dominées par des acteurs qui entendent 
analyser les potentiels commerciaux et évaluer les effets du démantèlement des 
droits de douane et des autres obstacles sur les échanges commerciaux, adop-
tant souvent les approches dites du modèle de gravité33. Plus important encore : 
le nombre d’études qui cherchent, encore aujourd’hui, à quantifier l’impact de la 
libéralisation sur le commerce, la croissance et le bien-être sur la base de modèle 
d’équilibre général calculable (MECG). Cette dernière méthode permet aussi de 
simuler les effets de scénarios de libéralisation des échanges sur la production et 
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les revenus. Toutefois, l’étendue de ces études varie considérablement selon les 
spécifications du modèle et les données disponibles34.

Si ces dernières années l’analyse ex ante de l’impact de la libéralisation des échanges 
sur la base des MECG a été de plus en plus critiquée, remettant en question leur 
valeur prédictive, les évaluations ex post demeurent rares et se concentrent sur les 
effets des échanges commerciaux35.

Néanmoins – dans la période qui a précédé les printemps arabes déjà –, les effets 
de la libéralisation des échanges sur le travail et l’emploi, en particulier ceux liés 
à la pauvreté et aux inégalités, ont commencé à attirer davantage l’attention des 
chercheurs spécialisés dans l’économie des PSM.

Les études qui s’intéressent au travail et à l’emploi analysent en détail la struc-
ture des marchés du travail des PSM ainsi que leurs distorsions afin d’évaluer la 
manière dont la libéralisation et l’ajustement structurel pourraient avoir contribué 
à atténuer ou, au contraire, aggraver les faiblesses et les inégalités existantes. La 
plupart des études concluent que si l’ouverture économique n’entraîne pas forcé-
ment une hausse du taux de chômage, elle ne favorise pas pour autant la création 
d’emplois. En outre, le renforcement de la pression exercée sur les industries et 
les marchés du travail semble avoir contribué à accentuer les écarts de salaires 
existants. En revanche, presque toutes les études adoptent la libéralisation des 
échanges comme point de départ. En d’autres termes, elles n’analysent pas (ou 
rarement) l’impact des AAEM de manière spécifique. La plupart des études se 
sont concentrées uniquement sur un ou quelques pays, dans la plupart des cas la 
Tunisie, le Maroc et/ou l’Égypte, probablement en raison d’un manque de données 
suffisantes provenant des autres PSM. Une autre raison que l’on pourrait avancer : 
le fait que ces pays, du moins la Tunisie et le Maroc, aient été les premiers à signer 
des AAEM avec l’UE.

L’EIDD-ZLEEM 2007 a montré l’existence d’effets nets négatifs provenant de la libé-
ralisation des échanges avec l’UE sur l’emploi rural à court terme, sans pour autant 
exercer d’impact significatif sur le taux d’emploi global dans les PSM. À long terme, 
en particulier en l’absence de mesures visant à promouvoir le « développement rural 
et urbain intégré », il faudrait s’attendre à des effets défavorables sur l’emploi tant 

rural qu’urbain ainsi qu’à une pression à la baisse sur les salaires. En outre, étant 
donné que les femmes représentent une partie considérable de la main-d’œuvre 
rurale, le passage prévu de l’agriculture traditionnelle à l’agro-industrie risque 
d’affecter les femmes de manière particulièrement négative36.

Les études qui tentent d’évaluer les effets exposés par l’EIDD-ZLEEM 2007 dans le 
domaine de l’agriculture sont rares. Cela s’explique peut-être par la libéralisation 
limitée des échanges de produits agricoles entre l’UE et les PSM (voir section 2.1.2). 
Ainsi il semble que la plupart des études publiées ces dernières années se sont 
focalisées sur le développement et les politiques agricoles dans les PSM en adop-
tant une optique plus large et en s’intéressant surtout au développement durable, 
notamment aux limites qu’imposent à la production agricole la rareté des ressources 
naturelles et le changement climatique37. La littérature scientifique qui se concentre 
sur les relations euro-méditerranéennes quant à elle, se penche principalement 
sur l’évolution des échanges de produits agricoles, de denrées alimentaires trans-
formées et de produits issus de la pêche entre l’UE et les PSM, ainsi que sur les 
différents obstacles commerciaux qui entravent le commerce inter et intrarégional 
et sur la série de concessions consenties dans le cadre des protocoles agricoles38.

D’après le rapport EIDD-ZLEEM 2007, la transition de l’agriculture traditionnelle 
vers l’agro-industrie pourrait affecter particulièrement les femmes simplement 
parce qu’elles sont majoritaires au sein de la main d’œuvre rurale. Avec environ 
60 % au Maroc et 50 % en Égypte, l’emploi des femmes dans le secteur agricole 
est supérieur à leur participation dans le taux d’emploi général39. Mais en général 
elles ne possèdent pas les terres sur lesquelles elles travaillent, leur accès aux res-
sources physiques, humaines et financières est moins important que celui de leurs 
homologues masculins et leurs conditions de travail sont souvent précaires. Il n’est 
dès lors pas surprenant que le travail des femmes dans l’agriculture soit rarement 
valorisé de manière appropriée. On manque souvent de données statistiques sur 
le statut des femmes des zones rurales et l’écrasante majorité des études ainsi que 
des analyses scientifiques ne tient pas compte du genre.

Par conséquent, il n’existe presque aucune étude visant à évaluer l’impact 
de la libéralisation des échanges sur les revenus et l’emploi des femmes 
dans les zones rurales, que ce soit de manière générale ou dans le cadre des 
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AAEM. En effet, l’emploi des femmes dans les PSM est un aspect rarement abordé 
dans le cadre de l’analyse des effets de l’ouverture économique sur les salaires et 
l’emploi40. Ces cinq ou dix dernières années en particulier, une série d’études a 
examiné la situation des femmes sur les marchés du travail des PSM, notamment 
les discriminations généralisées dont elles font l’objet en matière d’accès à l’emploi 
et de salaires41. Malheureusement, la plupart d’entre elles sont peu détaillées, ou 
n’englobent que quelques pays, ou encore nécessiteraient une mise à jour.

D’autres études s’intéressent également à l’impact prévu de la libéralisation des 
échanges agricoles euro-méditerranéens sur les agriculteurs européens. Dans 
la plupart des cas, les études récentes concluent que même si les importations 
européennes devaient augmenter considérablement, ces effets n’auraient pas 
d’impact significatif sur les prix et les ventes au sein de l’UE. Ainsi, les répercussions 
négatives toucheraient principalement les producteurs européens de produits 
typiquement « méditerranéens » tels que des fruits et légumes spécifiques ainsi 
que l’huile d’olive. On peut toutefois s’inquiéter du fait que les effets négatifs, même 
s’ils sont limités, pourraient essentiellement frapper les régions du sud de l’Europe, 
qui sont parmi les moins avancées42. De ce fait, il pourrait devenir nécessaire de 
dédommager les exploitants qui devraient subir des pertes. À l’inverse, d’autres 
auteurs recommandent aux agriculteurs du sud de l’Europe de voir la concurrence 
comme une opportunité de renforcer leur productivité et leur qualité43.

Au-delà des effets de l’ouverture économique sur les l’emploi et les salaires, rares 
sont les études qui simulent ou évaluent l’impact de la libéralisation des 
échanges entre l’UE et les PSM sur les recettes publiques de ces derniers. 
L’EIDD-ZLEEM prévoyait, du fait de la suppression des droits de douane sur les 
biens industriels, une perte de revenus de l’ordre de 5 % du PIB pour le Liban, de 
2,4 % pour la Tunisie et de 2 % pour le Maroc. Un rapport récent note une baisse 
de ces recettes d’environ 4,6 % du PIB en 1995 à environ 1 % depuis 2007, soit 4 % 
des recettes publiques totales44. Cette chute aurait entraîné une perte annuelle 
moyenne d’environ 2,9 % du PIB depuis la mise en œuvre de l’AAEM, alors que 
dans le même temps l’assistance financière annuelle apportée au travers du MEDA 
et des prêts de la BEI ne dépasserait pas environ du PIB. Les pertes de revenus 
provenant des droits de douane auraient été principalement compensées par 
d’autres impôts et des réformes relatives aux recettes, notamment l’extension de 

la TVA et l’amélioration de la perception des impôts. Toutefois, on ignore l’incidence 
de ces nouveaux impôts sur le pouvoir d’achat des consommateurs et travailleurs 
en Tunisie ainsi que la nature de leur impact sur les entreprises tunisiennes. Il se 
pourrait même que les nouvelles taxes frappant les entreprises exportatrices aient 
découragé les investissements. Il serait bien entendu important de savoir comment 
le démantèlement des droits de douane a progressé dans d’autres PSM, de connaître 
l’étendue des pertes des recettes gouvernementales et la nature des mesures par 
lesquelles elles sont été compensées ainsi que la manière dont ces initiatives ont 
affecté les droits économiques et sociaux des citoyens des PSM.

4.1.2.	 Pauvreté et inégalités

L’EIDD-ZLEEM 2007 prévoyait sur la pauvreté un impact négatif à court terme résul-
tant de la libéralisation des échanges tant des biens industriels que des produits 
agricoles, en particulier en l’absence d’adoption de « mesures d’atténuation » par 
les PSM. Si les consommateurs des zones urbaines et rurales peuvent bénéficier 
de la baisse des prix des denrées alimentaires et d’autres biens de consommation 
– ce qui pourrait contribuer à réduire la pauvreté –, il faut s’attendre à ce que 
l’ajustement qui l’accompagne, dans la production industrielle comme agricole, 
exerce une pression sur l’emploi et les revenus des agriculteurs, renforçant ainsi la 
pauvreté. À plus long terme même, la pauvreté ne sera réduite que si les emplois 
mieux rémunérés des zones urbaines sont en mesure de compenser ceux qui sont 
perdus dans l’agriculture ainsi que dans les secteurs industriels qui sont voués à 
disparaître. On s’attend donc à un creusement des inégalités entre les couches 
sociales, mais aussi entre les hommes et les femmes.

Les études de cas visant à analyser l’impact de la libéralisation sur la pauvreté 
et les inégalités similaires à celles évoquées dans la section précédente se sont 
principalement intéressées à l’ouverture économique et à l’ajustement au sens 
large, mais non à la mise en œuvre des AAEM spécifiquement. Enfin, les études 
récentes qui se réfèrent souvent au concept de croissance inclusive, se dissociant 
ainsi dans une certaine mesure de la croissance traditionnelle et de son efficacité 
en tant que meilleure « arme » dans la lutte contre la pauvreté ou la mise en place 
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de stratégies de croissance favorables aux pauvres, ne semblent pas s’inscrire dans 
le débat sur les droits économiques et sociaux.

Une étude par exemple s’est penchée sur la relation entre l’ouverture, la crois-
sance et la pauvreté dans une optique régionale et a conclu que la libéralisation 
des échanges aurait exercé un impact positif sur la pauvreté au travers de son 
incidence générale sur la croissance. Toutefois, à l’exception de cet effet positif 
indirect, les auteurs ont conclu que l’ouverture avait eu un impact négatif sur les 
revenus des pauvres dans les pays d’Afrique du Nord et du Moyen Orient, surtout 
dans leurs zones rurales45.

Un autre groupe d’études a simulé l’impact de différents scénarios d’ouverture uni-
latérale de l’économie tunisienne, notamment à travers la suppression des droits de 
douane tunisiens sur les importations de biens industriels et de produits agricoles 
en provenance de l’UE. Les auteurs ont mis en évidence l’ambiguïté de l’impact de la 
libéralisation des échanges sur les prix agricoles ainsi que ses effets sur la pauvreté. 
Les résultats varient considérablement d’un pays à l’autre, et même au sein d’un 
même pays entre les zones urbaines et rurales ou entre sous-régions, notamment 
en fonction de l’étendue et de la nature des mesures de protection nationales46.

Une des rares évaluations ex post de l’impact de l’AAEM sur l’économie tunisienne 
a montré que dans l’ensemble, la réduction de la pauvreté se serait poursuivie 
après la mise en œuvre. Elle indique également qu’en raison d’une augmentation 
de la pauvreté résultant d’une chute des prix à la production, un creusement des 
inégalités aurait été enregistré, en particulier entre les ménages urbains et ruraux47. 
Dans l’ensemble, il semble que la pauvreté soit beaucoup moins problématique en 
Tunisie qu’au Maroc ou en Égypte. Cependant, les inégalités régionales persistent 
au sein de la Tunisie. En 2011, le taux de pauvreté était d’environ 13 % à Tunis et 
parfois moins dans les zones côtières tandis que dans des gouvernorats tels que Sidi 
Bouzid – qui est sans doute le point de départ de la révolution de jasmin – plus de 
40 % de la population vivaient dans la pauvreté48. De manière générale, la pauvreté 
et les inégalités au sein des PSM se caractérisent par deux formes différentes : la 
pauvreté rurale, liée à un manque d’infrastructures de base, et la pauvreté urbaine, 
liée à un manque d’opportunités d’emploi.

4.1.3.	 Effets potentiels des ALECA proposés

Il convient d’examiner de plus près l’évaluation de l’impact du commerce sur le dé-
veloppement durable (EICDD) des ALECA en cours de négociation avec la Tunisie et 
le Maroc. Sur la base de simulations obtenues par la modélisation MECG, les EICDD 
prévoient, dans l’ensemble et à long terme, que l’économie tunisienne connaîtra une 
augmentation de son PIB de 7,4 % et celle du Maroc une hausse de 1,6 %. Dans les 
deux cas, le pouvoir d’achat se verrait renforcé grâce à l’augmentation des salaires, 
bien que cela « pourrait être en partie dû à la création d’emplois plutôt qu’aux aug-
mentations salariales, compte tenu du taux de chômage que connaît le pays »49. En 
ce qui concerne l’« impact social » attendu des ALECA, les indicateurs sociaux sont 
examinés en détail dans le cadre des rapports généraux, plus particulièrement 
dans un chapitre distinct portant sur une « analyse sociale supplémentaire » qui 
intègre aussi un sous-chapitre sur les droits humains50.

Certains secteurs de l’économie tunisienne pourraient subir des pertes de reve-
nus considérables, en particulier ceux qui emploient beaucoup de main-d’œuvre. 
Par conséquent, bon nombre d’employés dans ces secteurs pourraient perdre 
leur poste. La question de savoir si ces travailleurs ainsi que les capitaux et le 
savoir-faire qui leur sont liés peuvent être réaffectés avec succès à d’autres sec-
teurs bénéficiant théoriquement de la libéralisation n’est pas évidente et dépend 
largement d’une série de décisions politiques nationales permettant de faciliter 
une telle transition. Il est donc quelque peu surprenant que le rapport prévoie 
une réduction générale et sans réserve de la pauvreté. En effet, une hausse des 
prix à la consommation, même limitée, pourrait entraîner une baisse du pouvoir 
d’achat des citoyens tunisiens et donc le passage d’un nombre plus important de 
personnes sous le seuil de pauvreté national, en particulier les chômeurs qui ne 
bénéficient pas des augmentations de salaire attendues51.

Si l’on regarde de près les hypothèses sur lesquelles se base les simulations, on 
peut se demander s’il est justifié de penser que les exportations dans les secteurs 
des fruits, légumes et de l’huile d’olive tunisiens vont augmenter suite au démantè-
lement des droits de douane de l’UE52. Cela est en fait loin d’être garanti, puisque 
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les nouvelles préférences agricoles se révéleront probablement être l’une des 
questions les plus délicates des négociations de l’ALECA entre l’UE et la Tunisie.

Enfin, le rapport souligne clairement que « l’impact attendu de l’ALECA… se fonde 
sur l’hypothèse d’un réel rapprochement réglementaire dans des domaines tels 
que les SPS et les OTC »53. Dans le cas de la Tunisie, « la moitié des augmentations 
de revenus globaux » prévue par le rapport pourrait être attribuée au démantèle-
ment de ces restrictions54.

Dans le cas de l’ALECA avec le Maroc, l’impact positif escompté d’un rapproche-
ment réglementaire constitue apparemment la seule source de « gains »55. La 
concrétisation potentielle d’un « rapprochement réglementaire réel » dépendra 
essentiellement du résultat des négociations de l’ALECA, qui, si elles se révèlent 
capables d’apporter les avantages que leur attribuent les simulations des EICDD, 
conduiront directement à l’une des questions les plus controversées du débat 
sur les ALECA. Le type de rapprochement législatif que supposent les ALECA 
peut être décrit comme « unilatéral » en ce sens que le pays partenaire est 
tenu d’adopter l’acquis communautaire dans les domaines pertinents. Ce 
faisant, ils forcent les acteurs économiques locaux à se conformer aux normes 
de l’UE sur leurs propres marchés. L’application des normes européennes dans 
ces pays conduirait presque inévitablement au détournement des échanges et 
à l’augmentation des prix nationaux, ce qui pourrait contribuer à pousser des 
entreprises locales hors du marché ou vers l’économie informelle56. En outre, le 
passage aux normes européennes s’accorderait difficilement avec les stratégies de 
diversification des partenaires commerciaux des PSM. En effet, les gouvernements 
des pays partenaires perdent partiellement le droit de définir leurs propres règles 
et réglementations, entraînant ainsi une réduction de leur espace politique en 
matière de réglementation de l’économie57.

4.2.	 	Impact des AAEM sur les droits  
économiques et sociaux

4.2.1.	 Normes de travail, qualité des emplois et protection 
sociale dans les PSM

Comme indiqué à la section 2.1.2, les normes de travail sont rarement abordées 
par les dispositions des AAEM. Ces derniers ne font en effet aucune référence 
explicite aux NFT de l’OIT.

Quasiment une seule étude s’est intéressée aux normes de travail relatives à la 
sécurité sociale, à l’assurance médicale, aux contrats de travail, aux congés payés, 
aux congés maladie ainsi qu’à l’appartenance à des syndicats. Elle a conclu que la 
plupart de ces aspects avaient été gravement limités dans le cadre du renforcement 
de l’orientation à l’exportation en Égypte58. De façon analogue, d’autres études 
ont pointé du doigt la dégradation de la qualité des emplois, principalement due à 
l’augmentation des emplois informels et favorisée, entre autres, par la spécialisation 
des exportations dans les biens à bas coût et l’inefficacité des réglementations 
du marché du travail59. En outre, ces dernières années, les réseaux universitaires 
euro-méditerranéens ont compilé une série d’études analysant la situation des 
marchés du travail dans les PSM ainsi que les politiques nationales relatives à 
ceux-ci et à la protection sociale60.

D’autres études se sont concentrées plus directement sur la situation de l’emploi 
des femmes en analysant les discriminations généralisées dont elles font l’objet 
en ce qui concerne leurs possibilités d’accès à l’emploi, les écarts de salaires entre 
hommes et femmes ainsi que leurs conditions de travail61. Ces études mettent l’ac-
cent sur les écarts souvent importants qui existent entre, d’une part, les systèmes 
juridiques nationaux (et au sein même de ceux-ci) et, d’autre part, les engagements 
internationaux, ainsi qu’entre les dispositions légales et leur application pratique62. 
Outre le manque de cohérence des dispositions légales protégeant les employées 
au travers de lois existantes sur la famille ou, franchement le travail de sape de 
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celles-ci, cet aspect est principalement lié aux divergences manifestes qui existent 
entre la ratification et l’application pratique de conventions fondamentales de l’OIT. 

Le rapport publié par Samir Aita en 200863 demeure probablement la seule 
étude comparative, réunissant les opinions d’universitaires issus de l’en-
semble du sud de la Méditerranée, qui analyse en détail les défis auxquels 
font face les marchés du travail des PSM, en plus de s’intéresser aux po-
litiques et aux droits relatifs au travail. Selon ce rapport, l’évaluation de 
l’impact des AAEM sur les relations euro-méditerranéennes s’est avérée 
une tâche difficile en raison de différents facteurs, notamment le fait « que 
les questions sociales, et l’emploi en particulier, ne faisaient pas partie des 
priorités initiales du partenariat euro-méditerranéen » et « la rareté des 
études d’impact économique ».

4.2.2.	 Protection sociale et conditions de travail des migrants 
des PSM au sein de l’UE

Les migrations des travailleurs et les envois de fonds par ceux-ci constituent une 
« soupape de sécurité » importante. L’immigration contribue à alléger la pression 
exercée sur les marchés du travail nationaux, tandis que les envois de fonds per-
mettent aux ménages de se maintenir à flot et, souvent, au-dessus du seuil de pau-
vreté. Toutefois, l’un comme l’autre peuvent entraîner des conséquences négatives. 
Les transferts de fonds peuvent conduire à l’inflation ou, lorsqu’ils contribuent 
essentiellement à la consommation de biens importés, avoir une incidence négative 
sur la balance commerciale du pays d’accueil. À l’inverse, la fuite des jeunes cerveaux 
talentueux peut contribuer à enfermer une petite économie en développement 
dans un « cycle de dépendance vis-à-vis des envois de fonds »64.

Un nombre croissant d’études a analysé en détail les motifs, les déterminants et 
les perspectives de l’immigration ainsi que les flux des envois de fonds et leur 
impact sur le commerce, la croissance et l’emploi, en se focalisant spécifiquement 

sur la pauvreté et les inégalités65. Par ailleurs, les recherches universitaires se 
concentrent de plus en plus sur les migrations de retour, leurs déterminants et 
leur impact en formulant des recommandations sur les éléments qui devraient être 
mis en place pour endiguer les externalités négatives potentielles telles qu’une fuite 
des cerveaux dans le pays d’origine tout en favorisant les bénéfices potentiels des 
« migrations circulaires »66.

S’agissant de la possibilité, pour les migrants issus des PSM, de jouir des droits 
humains, sociaux et économiques au sein des pays membres de l’UE, on constate 
une absence de recherches universitaires approfondies visant à évaluer leur in-
tégration dans les marchés du travail de l’UE, notamment en matière d’accès 
à l’emploi, de conditions de travail, d’accès à la sécurité sociale, de transférabilité 
des prestations sociales ou d’accès à la santé, à l’éducation et à la citoyenneté. 
Dans la plupart des cas, les études qui se penchent sur les conditions de travail 
des migrants au sein de l’UE ne font pas de distinction entre les pays d’origine 
des migrants ou entre les migrants provenant de l’UE et ceux qui y pénètrent. Ces 
études confirment souvent que, par rapport aux natifs, les migrants perçoivent en 
moyenne des salaires inférieurs et sont exposés à un risque de chômage accru67. 
Malgré l’existence de diverses directives européennes, le cadre légal régissant le 
marché du travail et l’accès pratique à celui-ci diffèreraient aussi d’un pays membre 
à l’autre. Par ailleurs, les différences qui existent d’un pays à l’autre quant aux 
cadres légaux régissant les soins de santé et l’accès à ceux-ci par les migrants 
constituent un problème encore plus grave pour les migrants « sans-papiers » ou 
« en situation irrégulière »68. En outre, en ce qui concerne les conditions de travail, 
les migrants sont souvent confrontés à des risques importants de blessures ou 
à des emplois dangereux dans le domaine de la construction, de l’exploitation 
minière ou d’autres professions à risque. Bien qu’ils disposeraient pour beaucoup 
d’un niveau d’instruction supérieur à celui de leurs homologues parmi les natifs, 
les travailleurs migrants « seraient souvent confinés à des postes non qualifiés » 
ou à « des emplois mal rémunérés »69.

Ce dernier aspect semble s’appliquer de manière encore plus prononcée aux mi-
grants de sexe féminin70. Elles sont principalement employées dans les services 
ménagers ou dans l’agriculture, des domaines où la précarité des conditions de 
travail confine à l’exploitation71. Une des rares études à intégrer une perspective de 



 25Analyse des relations économiques et financières entre l’Union européenne et les Pays du Sud de la Méditerranée

genre sur la mobilité et à s’intéresser au voisinage européen, met en évidence les 
raisons sous-jacentes à la « féminisation » croissante des migrations : dégradation 
de la situation des femmes dans leur pays d’origine, prédominance du regrou-
pement familial comme justification pour le prolongement des visas et, entre les 
gouvernements, arrangements bilatéraux critiquables en matière de mobilité des 
travailleurs. Des programmes tels que celui mis en place en Espagne pour l’immi-
gration de femmes marocaines – engagées pour la cueillette des fruits sur une base 
saisonnière lorsqu’elles ont entre 18 et 40 ans et ont des enfants – contribueraient 
« à perpétuer un processus de “racialisation” et de “différenciation selon le sexe”, 
faisant alors des femmes une main-d’œuvre aisément exploitable forcée d’opérer 
sur un marché transnational de travail flexible à bas prix »72. 

Un des sujets controversés dans la littérature scientifique porte sur les travailleurs 
dans l’UE qui sont confrontés à la non-transparence des réglementations diver-
gentes spécifiques aux pays et à la précarité de leurs droits lorsqu’ils circulent d’un 
pays de l’UE à l’autre73. En raison du manque de coopération au sein de l’UE 
concernant le développement d’une approche externe commune, les pays 
tiers dépendraient souvent, en matière de sécurité sociale, d’accords bilatéraux 
conclus avec des membres de l’UE individuellement.

À l’inverse, intégrer le traitement national dans les AAEM ne suppose pas 
nécessairement que les organismes des pays membres de l’UE acceptent 
facilement et/ou pleinement les demandes de prestations sociales des 
travailleurs migrants. Les tentatives de bon nombre de gouvernements 
visant à restreindre l’accès aux systèmes nationaux de sécurité sociale de-
viennent évidentes lorsque l’on examine de plus près les affaires portées ces 
dernières années devant les tribunaux nationaux de l’UE par des migrants 
provenant de pays d’Afrique du Nord qui luttent pour faire appliquer leurs 
droits en la matière74.

En 2010, le Conseil a émis des décisions visant à mieux coordonner les systèmes de 
sécurité sociale avec une sélection de pays tiers, comprenant l’Algérie, le Maroc et 
la Tunisie. En cas de chevauchements entre ces nouvelles décisions et les accords 

bilatéraux existants, ces derniers continuent de s’appliquer lorsqu’ils offrent un 
meilleur traitement75. La question de savoir comment cette nouvelle forme de 
coordination fonctionnera en parallèle de la multitude d’accords bilatéraux ainsi 
que la probabilité et la mesure dans lesquelles, en définitive, elle contribuera à 
renforcer davantage les droits des migrants, pourrait constituer un important 
sujet de recherche à l’avenir.

4.2.3.	 Niveau de vie dans les PSM

Le droit à un niveau de vie suffisant comprend différents éléments tels que le droit 
d’avoir accès à une alimentation suffisante, de se loger et de se vêtir auxquels on peut 
aussi ajouter, dans un sens plus large lié à la notion de développement durable, le 
droit d’avoir accès à l’eau et aux installations sanitaires. Outre les revenus, l’emploi 
et la pauvreté et leur impact sur le niveau de vie, la libéralisation des échanges dans 
le cadre des AAEM aurait pu influer sur le droit à l’éducation et, en tant qu’élément 
de protection sociale, sur le droit à la santé. Le rapport EIDD-ZLEEM a mis en 
garde contre le fait que les pertes de recettes publiques peut, en définitive, 
exercer un impact négatif sur les dépenses du gouvernement en matière de 
santé et d’éducation si les possibilités de compenser ces mêmes pertes sont 
insuffisantes. Comme mentionné dans les précédentes sections, il n’existe que 
de rares études dans la littérature scientifique sur le volume de ces pertes et la 
manière dont elles auraient été ou non compensées par les budgets des PSM. Les 
études sont encore moins nombreuses à s’intéresser dans quelle mesure ces pertes 
ont finalement conduit à des coupes des dépenses publiques dans les domaines 
de la santé et de l’éducation.

Une étude a analysé les politiques de cohésion sociale en mettant l’accent sur la 
santé et l’éducation, en tant que concept alternatif visant à favoriser la convergence 
entre les PSM et l’UE, et a soulevé un point intéressant en notant que le change-
ment climatique aurait une incidence sur la santé humaine à la fois directement et 
indirectement76. Une telle approche pourrait également s’appliquer à l’impact des 
AAEM ou des relations euro-méditerranéennes en général. En d’autres termes, et 
bien au-delà de l’impact de la libéralisation des échanges sur les budgets publics, 
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on peut tenter d’évaluer ses effets sur la santé humaine dans les PSM ou même de 
part et d’autre de la Méditerranée à travers différents canaux tels que la pollution, 
l’exploitation des ressources hydriques ou la sécurité alimentaire.

Probablement en partie du fait de la libéralisation du commerce agricole jusqu’ici 
plutôt limitée, les évaluations ex post sont rares et elles se concentrent principale-
ment sur les effets de la libéralisation des échanges industriels77.

La plupart des études sur les questions environnementales publiées au cours 
des dernières années dans les domaines de l’économie et de l’agronomie euro-mé-
diterranéennes se sont plutôt concentrées sur la simulation de scénarios futurs, 
la gestion de l’adaptation aux changements climatiques ainsi que leur impact sur 
les ressources en eau, la biodiversité, la production agricole en général, voire le 
tourisme78. D’autre part, la littérature sur le développement et les politiques 
agricoles semble attirer de plus en plus l’attention sur les multiples défis du dé-
veloppement durable79, au-delà des questions relatives à la sécurité alimentaire, à 
la responsabilité sociale dans le secteur agricole et à la distribution alimentaire80. 
Certains de ces rapports mettent en garde contre les externalités négatives poten-
tielles de la libéralisation et de la spécialisation continues du commerce agricole, 
non seulement sur la biodiversité et les ressources en eau, mais dans ses effets 
d’éviction sur l’agriculture traditionnelle et les régimes méditerranéens en raison 
d’une augmentation des importations des « habitudes de consommation, des 
processus de production et des schémas de mobilité du Nord »81. Dans le même 
temps, dans la littérature des droits humains, on observe l’émergence d’un intérêt 
pour l’analyse du commerce international et du droit à l’alimentation82. Bien 
que la littérature sur l’agriculture durable, la sécurité alimentaire et les questions 
connexes fasse de plus en plus référence aux droits économiques et sociaux sous 
une forme ou une autre, un renforcement des liens entre les deux pans de ces 
recherches serait certainement bénéfique pour les deux parties.

4.2.4.	 Effets potentiels des ALECA proposés

Les EICDD des ALECA conclus avec la Tunisie et le Maroc comprennent des chapitres 
distincts sur une « analyse sociale supplémentaire » et une « analyse environne-
mentale supplémentaire »83. Le chapitre sur l’impact social englobe également une 
analyse approfondie de la situation des droits humains (y compris des droits écono-
miques et sociaux) dans le pays concerné et une analyse des effets potentiels de 
l’ALECA sur les droits humains et leur application. En outre, l’examen du chapitre 
sur l’analyse sociale suit la structure des quatre principaux du programme pour 
la promotion du travail décent de l’OIT et intègre l’égalité entre les sexes comme 
question transversale.

Les « résultats » de l’analyse, ou plutôt les vagues suggestions quant à ce 
qui pourrait advenir si un ALECA avec la Tunisie entrait en vigueur, semblent 
dépendre principalement de la portée encore inconnue des dispositions ins-
crites dans le texte de l’ALECA relatives à des questions telles que les droits 
du travail ou la protection sociale. En ce qui concerne les droits du travail, 
leur renforcement potentiel va actuellement au-delà des processus adapta-
tifs par l’harmonisation des normes relatives aux produits principalement 
fondé sur l’inclusion d’un chapitre sur « le commerce et le développement 
durable », ce qui devrait « permettre d’éviter un nivellement par le bas »84.

Pour alléger la pression exercée sur les normes du travail, la Tunisie devrait, en 
suivant les recommandations du rapport de l’EICDD, prendre des engagements 
dans et en dehors du cadre de l’ALECA concernant la mise en œuvre des conven-
tions pertinentes de l’OIT et l’adoption progressive de l’acquis communautaire. Si 
le rapprochement juridique promet d’être un moyen pratique et efficace pour aller 
de l’avant en matière de droits du travail en Tunisie, il sera bien sûr nécessaire de 
multiplier et d’approfondir les discussions entre les acteurs sociaux. L’inclusion d’un 
chapitre sur le commerce et le développement durable dans le traité pourrait ne 
pas s’avérer être un outil suffisant pour atteindre cet objectif85. En outre, le rapport 
insiste sur le fait que les avantages attendus de l’ALECA ne se concrétiseront pas 
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sans une réaffectation importante entre les différents secteurs, ce qui supposerait 
plus de « flexibilité » sur le marché du travail tunisien86.

En ce qui concerne l’endiguement des retombées négatives de la hausse des prix 
à la consommation, le rapport souligne qu’il « doit être pris en compte dans le 
système de sécurité sociale », tandis que les effets potentiels de l’ALECA dans le 
domaine de la protection sociale seraient seulement « très indirects »87. Il semble 
qu’il reste donc à déterminer les modalités de mise en œuvre et les sources de 
financement de la restructuration nécessaire du système de sécurité sociale tuni-
sien. L’analyse sur les droits humains comprise dans le chapitre sur l’impact social 
synthétise les principaux éléments soulevés au sujet des droits économiques et 
sociaux, principalement en les représentant comme des effets indirects potentiels 
qui pourraient et devraient être atténués par des mesures d’accompagnement 
appropriées entreprises par les gouvernements tunisien et marocain. En ce qui 
concerne les effets directs de l’ALECA sur les droits humains en général et sur les 
droits du travail en particulier, les rapports de l’EICDD semblent voir dans la mise 
en place de mécanismes de contrôle et de consultation ainsi que dans la ratifica-
tion de conventions additionnelles de l’OIT des opportunités d’endiguement du 
nivellement par le bas88.

En résumé, sur le sujet des droits économiques et sociaux des citoyens des 
PSM, il semble qu’outre le rapprochement réglementaire, les ALECA ne 
peuvent, à l’heure actuelle, qu’offrir des possibilités plutôt limitées. L’adop-
tion des règles de l’UE pourrait, en définitive, avoir des effets plus négatifs 
que positifs sur les économies et les sociétés des pays d’Afrique du Nord ainsi 
que sur l’espace politique de leurs gouvernements.

4.3.	 Aide et coopération de l’UE avec les PSM

4.3.1.	 	Rôle de l’aide et de la coopération de l’UE dans 
l’atténuation de l’impact social des AAEM

Le nombre de programmes élaborés spécifiquement pour atténuer les effets néga-
tifs de la libéralisation des échanges commerciaux financés par l’UE est à première 
vue limité. Comme nous l’avons suggéré ci-dessus, aucun amortissement financier 
des coûts d’ajustement n’a été prévu ou n’aurait été possible en dépit de l’aug-
mentation des fonds octroyés par le biais du programme MEDA, ou plus tard 
de l’IPEV. Les évaluations scientifiques des impacts sont moins nombreuses encore 
que les programmes eux-mêmes. Au titre de ces rares exemples, une analyse de la 
modernisation du secteur industriel dans les PSM a démontré que ces programmes 
comporteraient certaines lacunes, notamment une complexité institutionnelle et 
un manque de coordination et de stratégie à long terme89.

Au lieu de fournir une analyse claire et nette des produits, résultats et effets de la 
coopération en matière de développement, les études portant sur l’assistance tech-
nique et financière apportée par l’UE semblent poursuivre une logique différente. 
Une grande partie de la littérature sur l’aide au développement – globalement 
ou spécifiquement liée au contexte euro-méditerranéen – se limite à décrire 
ce qui a été financé et pour quel montant, en mentionnant notamment les 
donateurs et bénéficiaires principaux. C’est sur ce point que se concentrent 
traditionnellement les rapports annuels, statistiques et notes d’actualités publiés 
par l’UE et ses différentes agences, en plus de compiler des recueils de documents 
de programmation de l’aide, tels que les programmes indicatifs multinationaux, 
nationaux ou régionaux. La BEI et la BERD informent aussi largement le public sur 
leurs actions et activités de prêts dans les PSM à l’aide de brochures sur papier 
glacé. Ces dernières années, certains de ces documents ont tout de même fait ap-
paraître de brèves synthèses d’évaluations ex post, mais seulement sur un nombre 
limité de projets choisis90.
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Parmi les publications académiques sur les relations euro-méditerranéennes, le 
nombre d’études portant sur la coopération en matière de développement entre 
l’UE et les PSM est assez limité. Certains rapports se contentent de fournir un 
aperçu général du volume et de la structure de la coopération au développement 
fournie par l’UE dans le cadre du MEDA et de l’IPEV91. D’autres ont examiné plus 
en détail les déterminants de l’aide, y compris les motivations et les intérêts des 
donateurs impliqués92. Ainsi, une étude met en évidence la concentration des 
fonds multilatéraux ou bilatéraux de l’UE et de ses membres dans certains PSM 
dont l’Algérie, l’Égypte, le Maroc, la Tunisie et la Jordanie, ce qui dénote l’importance 
des intérêts commerciaux à l’origine de l’aide, sans parler des liens « historiques » 
ou simplement des raisons stratégiques93. En outre, les auteurs soulignent le rôle 
comparativement important de la coopération économique dans la répartition 
sectorielle des fonds octroyés aux PSM, en particulier ceux fournis au niveau bila-
téral par les États membres de l’UE.

D’autres publications ont mis en exergue :

»» Un manque de cohérence fréquent entre les différentes politiques et « l’ins-
trumentalisation » de la coopération en matière de développement pour des 
intérêts commerciaux ou légitimement sécuritaires94 ;

»» Une divergence ostensible entre les objectifs déclarés par l’UE et ses actions en 
matière de promotion d’un développement durable et inclusif dans les PSM95 ;

»» La priorité accordée à l’assistance financière et technique en faveur des ré-
formes économiques, des rapprochements des législations et de l’ajustement, 
telle qu’elle apparaît dans l’approche générale de la PEM et de la PEV96 ;

»» La complexité institutionnelle qu’introduisent les compétences partagées 
dans la coopération au développement de l’UE (nombre croissant d’acteurs 
et de compétences partagées de l’UE et des États membres)97 ;

»» La faible proportion de fonds consacrés aux programmes de soutien à la 
société civile, la bonne gouvernance, la promotion de la démocratie ou même 
l’agriculture, du moins au titre du programme MEDA98.

Bien loin de se concentrer sur l’aide, certains auteurs avancent même que l’as-
sistance financière contribue à renforcer les élites commerciales et les grandes 
entreprises agroalimentaires dans les PSM, au détriment de la plupart des micro, 

petites et moyennes entreprises (PME) et des petits producteurs99. Cette consta-
tation entre en contradiction avec l’image que l’UE donne de cette assistance, dont 
le développement des PME est censé être un des fondements (voir les priorités de 
MEDA, de l’IEV et de l’UpM et les prêts et l’assistance technique de la BEI et de la 
BERD). Bien qu’il existe manifestement de nombreuses analyses des caractéristiques 
et des enjeux principaux rencontrés par les PSM, peu, voire aucune n’évalue en 
détails les effets et l’efficacité des initiatives de développement en faveur des PSM 
financées par l’UE et ses pays membres100.

Enfin, on peut considérer que d’autres programmes portant sur l’amélioration des 
équipements publics, la protection environnementale ou la coopération en matière 
de santé, d’éducation et d’infrastructures sociales financés par l’UE au cours de 
ces dernières années pourraient avoir contribué d’une manière ou d’une autre 
à juguler les effets négatifs des AAEM. Toutefois, il reste que ces programmes 
d’assistance ont rarement fait l’objet d’évaluations et que, dans tous les cas, 
ces évaluations ont appliqué un cadre d’analyse différent.

4.3.2.	 Rôle de l’aide et de la coopération de l’UE dans la promotion 
des droits économiques et sociaux dans les PSM

La promotion des droits économiques et sociaux n’a joué aucun rôle apparent 
dans le financement de projets par l’UE, ni dans les évaluations de leur impact 
– aussi rares soient-elles. Si l’on suppose qu’une grande partie des actions de 
développement financées par l’UE influence, d’une manière ou d’une autre, 
l’exercice des droits économiques et sociaux par les citoyens des PSM, étudier 
leur impact nécessiterait d’analyser en profondeur chaque projet, ses objectifs 
et ses outils, mais aussi d’élaborer un cadre d’analyse permettant d’évaluer leurs 
effets. En parallèle, il serait intéressant d’analyser si leur mise en œuvre a permis 
de garantir, par exemple, les normes de travail ou les objectifs en matière d’égalité 
des sexes qu’ils mentionnent. En 2015, la BEI a publié un rapport sur les impacts 
de ses investissements en matière d’infrastructure sur l’emploi dans les PSM. En 
plus d’évaluer le nombre d’emplois créés dans le cadre du projet, les études de cas 
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traitent aussi du respect des normes de santé et de sécurité101. Il existe toutefois 
très peu d’études de ce genre.

Un des domaines qui peut potentiellement avoir un impact significatif sur la jouis-
sance des droits économiques et sociaux est la migration et l’asile, pour lesquels 
l’UE a élaboré plusieurs outils. Selon une étude publiée récemment par la Direction 
générale des politiques internes de l’Union, des centaines de projets auraient été 
mis en œuvre dans les pays tiers ces dix dernières années. Le Maroc en particu-
lier, mais aussi d’autres PSM, ont bénéficié de montants substantiels au titre de la 
coopération en matière de migration et d’asile. Il semble qu’une part conséquente 
de ces fonds ait servi à renforcer les systèmes de contrôle aux frontières et non à 
améliorer les systèmes migratoires légaux, par exemple. Il existerait, en outre, « une 
multitude de projets dans chaque pays, dans des cadres juridiques et institutionnels 
différents, non harmonisés et souvent redondants »102.

Les questions des femmes et de l’égalité des sexes ont à peine été prises en 
considération dans le cadre du PEM. Une première Conférence ministérielle Euro-
Med sur « le renforcement du rôle des femmes dans la société » a eu lieu en 2006. 
Elle s’est conclue par l’adoption du Plan d’action d’Istanbul. Même si l’émancipation 
des femmes a été inscrite dans les plans d’action, les rares rapports en la matière 
montrent que les fonds octroyés aux programmes visant à renforcer le rôle po-
litique et économique des femmes ont été insignifiants103. Aucune évaluation de 
leur impact, comme par exemple le programme régional sur « le rôle des femmes 
dans la vie économique » 2006-2009104 n’a été réalisée. Deux autres Conférences 
ministérielles EuroMed ont été organisées depuis, en 2009 et 2013. Elles ont inscrit 
l’autonomisation des femmes au titre des nouvelles priorités de l’UpM105. En outre, 
plusieurs programmes nouveaux ou de suivi ont été initiés dans le cadre de l’IEVP, 
dont « Un bond en avant pour les femmes »106, en parallèle de projets régionaux de 
l’UpM tels que « les jeunes femmes créatrices d’emploi » ou « le droit des femmes 
à la santé » 107, et de l’aide fournie par la BEI au « micro fonds pour les femmes » de 
Jordanie108. L’impact des initiatives passées financées par l’UE sur l’émancipation 
des femmes dans les PSM et leurs droits économiques et sociaux n’ont cependant 
pas encore fait l’objet d’analyses académiques. Il n’a d’ailleurs pas été clairement 
démontré que ces nouveaux projets, ainsi que la création de la Fondation des 

femmes pour la Méditerranée en tant qu’association régionale109 dans le cadre de 
l’UpM, contribuent à un redoublement d’efforts ni de quelle manière.

La santé et l’éducation font elles aussi traditionnellement partie des domaines 
prioritaires de l’UE dans l’aide aux PSM. Bien que ces domaines semblent avoir 
bénéficié d’une part substantielle de l’assistance octroyée aux PSM ces dernières 
années, selon certains auteurs, leurs effets se sont résumés à « des résultats quan-
titatifs […] tenant peu compte des aspects plus qualitatifs comme la qualité des 
programmes110 ». Une autre étude a démontré que le projet d’extension d’un pro-
gramme financé par l’UE par le passé sur la réforme de l’Enseignement et formation 
techniques et professionnels (EFTP) en Égypte aurait « le potentiel de surmonter 
certains défis juridiques et institutionnels rencontrés par l’EFTP en Égypte111 ». 
Pour autant, l’auteur conclut en soulignant le manque de suivi et d’évaluation des 
programmes touchant au marché du travail financés par des aides extérieures, et 
note « qu’à défaut d’évaluation sérieuse de l’impact, le coût réel des interventions 
et leur efficacité demeurera largement inconnu ». Une autre analyse avance que 
l’UE aurait contribué à améliorer les systèmes éducatifs de certains PSM sans pour 
autant étayer ce point de vue à l’aide d’évaluations détaillées des programmes 
financés par l’UE112. Ce même rapport fournit un bilan des systèmes de protection 
sociale dans les PSM et de leurs lacunes, et préconise « de s’impliquer davantage 
dans un véritable partenariat » avec les pays membres de l’UE pour renforcer 
l’efficacité des systèmes de protection sociale dans les PSM.

4.4.	 Résumé et conclusions

Ce rapport doit répondre à deux questions. Premièrement, les évolutions surve-
nues avant et au cours des printemps arabes ont-elles mené à une quelconque 
modification du cadre conceptuel de la politique de l’UE à l’égard de ses voisins, 
les PSM ? Deuxièmement, ont-elles recentré le débat théorique sur l’impact social 
du libre-échange et de la coopération économique sur leur éventuelle incidence 
sur les droits économiques et sociaux des citoyens des PSM ? Après avoir fait le 
point sur le développement de la politique méditerranéenne de l’UE depuis 1995, 
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et en particulier ses fondements conceptuels, la première partie du rapport a fait 
le point sur l’évolution récente des relations économiques et financières entre l’UE 
et les PSM dans le contexte de la mise en œuvre des AAEM. La seconde partie du 
rapport traite des études publiées avant et après les printemps arabes dans les 
domaines de l’économie et de l’économie politique en étudiant les impacts sociaux 
de l’intégration économique à l’UE et son influence sur les droits économiques et 
sociaux des citoyens des PSM. 

Pour ce qui est de la première question, l’analyse présentée dans ce rapport dé-
montre que la « dimension sociale » des relations euro-méditerranéennes, en 
particulier les questions de la création d’emplois, des droits des travailleurs et de 
l’égalité des sexes, a bénéficié d’une plus grande attention depuis le lancement 
de la PEV en 2004. Cependant, les références à ces questions, en particulier dans 
les PA et les autres documents stratégiques, restent vagues. Surtout, elles n’ont 
entraîné aucune véritable révision des principaux instruments, des intérêts ou 
des principes fondamentaux de la coopération euro-méditerranéenne depuis la 
création de la PEM en 1995. Les politiques de l’UE avec les PSM se concentrent 
encore et toujours essentiellement sur les réformes économiques, la libéralisation 
et ses ajustements structurels ainsi que sur les politiques migratoires restrictives 
en insistant sur la prévention de l’immigration clandestine. Les négociations sur 
l’ALECA risquent même de renforcer cette tendance en adjoignant de nouveaux 
objectifs de rapprochement législatif à ceux déjà contenus dans les PA de la PEV 
de première génération. En outre, les PEV de 2011 et 2005 risquent de diviser le 
groupe des PSM : un « club ALECA » poursuivant un « élargissement light 2.0 » et 
les autres pays qui ne sont pas prêts à intégrer l’acquis communautaire. Ces PEV 
ont complètement abandonné l’esprit originel d’approche régionale.

De plus, les relations commerciales et financières entre l’UE et les PSM n’ont pas 
connu de changements ou de transformations substantiels ces dernières années. 
C’est en particulier le cas des échanges commerciaux entre les deux rives qui restent 
largement asymétriques et typiques des « classiques relations Nord-Sud ». Ils ont 
accru les déficits en commerce de marchandises dans la plupart des PSM tout en 
se concentrant sur des marchés d’exportation et des sources d’importation hors 
de l’Europe au travers d’autres acteurs mondiaux. Le volume de l’aide financière 
européenne reste, de son côté, limité si on le mesure per capita, en particulier dans 

les pays densément peuplés tels que l’Égypte et le Maroc. L’aide de l’UE a aussi fait 
l’objet d’études critiquant la priorité accordée aux réformes économiques et aux 
intérêts sécuritaires, tels que les systèmes de contrôle aux frontières, par rapport 
au soutien de l’atténuation de l’impact social de la libéralisation du commerce 
dans les PSM.

Le rapport constate au mieux un changement partiel ou un recentrage des princi-
paux sujets traités dans les publications sur les relations euro-méditerranéennes 
dont les méthodologies utilisées restent exclues. Ce n’est que très récemment que 
des voix plus critiques se sont intéressées aux effets concrets de la libéralisation et 
à ce prédisent les modèles et méthodes économiques sophistiqués. Les experts 
internationaux ont aussi commencé à souligner les nombreux risques qu’entraînerait 
la conclusion d’un ALECA dans les PSM au niveau économique, politique et sociétal. 
De plus, un nombre croissant d’économistes semblent à présent recommander 
davantage de prudence dans la mise en œuvre d’une future libéralisation et une 
consolidation de l’intégration intrarégionale comme outil de lutte contre le système 
en étoile dans leurs relations avec l’Union européenne.

Par ailleurs, l’attention accordée à l’impact social de la libéralisation spécifiquement 
industrielle du commerce sur les conditions de travail, l’emploi, la pauvreté et les 
inégalités semble avoir été considérablement plus élevée ces dernières années que 
lors de la première période de la PEM allant jusqu’aux années 2000. Cependant, la 
plupart des sources n’opèrent aucune distinction entre les différents partenaires 
ou politiques, mais tentent d’appréhender l’impact de la libéralisation des échanges 
sur les économies des PSM au global.

De plus, les écarts de salaires et d’emploi en fonction des sexes ont rarement été 
abordés dans les études. La majorité d’entre elles se bornent à traiter de cas na-
tionaux dont les plus importants se trouvent en Tunisie, au Maroc et en Égypte. Le 
nombre d’études portant sur les effets de la libéralisation du commerce agricole est 
à l’évidence plus restreint, et se limite principalement à des simulations de différents 
scénarios de libéralisation. D’importantes lacunes ont été mises en évidence en 
matière de données et d’analyse de l’emploi des femmes dans l’agriculture et de 
condition générale des femmes dans les zones rurales.
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Les impacts de la libéralisation sur les conditions de travail, la qualité des emplois 
et la protection sociale sont absents des sujets de recherche économique – à 
de très rares exceptions près. Toutefois, la détérioration de ces conditions et la 
violation des normes en matière de travail constituent un des principaux défis à 
relever pour les PSM dans les années à venir. Concernant la protection sociale et 
les conditions de travail des migrants des PSM dans l’UE, la situation n’est pas bien 
différente. Bien que des études sur les conditions de travail des migrants dans 
l’UE existent, la majorité d’entre elles n’opèrent aucune distinction entre les pays 
d’origine des migrants. Les analyses de l’accès à l’emploi, à la sécurité sociale et à la 
santé traitant spécifiquement des migrants des PSM dans l’UE sont hétérogènes et 
peu nombreuses. Il pourrait être intéressant que les futures recherches étudient et 
évaluent la manière dont fonctionnera la nouvelle forme de coopération en matière 
de sécurité sociale entre les pays du Maghreb et l’UE. Il est en outre nécessaire 
d’analyser plus en détail le cadre législatif et la mise en œuvre pratique de l’accès 
à la sécurité sociale pour les travailleurs migrants des PMS dont les AAEM et/ou 
les PM ne couvrent pas les dispositions sur la protection sociale.

Une lacune additionnelle de la recherche porte sur les effets des AAEM et des 
relations euro-méditerranéennes en général sur le niveau de vie des citoyens des 
PSM, notamment le droit à une alimentation, un logement et des vêtements décents 
et le droit à l’eau et à l’assainissement. Ces droits sont liés à la libéralisation du 
commerce de par son impact sur la sécurité alimentaire, la salubrité des aliments 
et la pression environnementale. Seul un petit nombre d’études traite des effets 
environnementaux de la libéralisation des échanges dans les PSM. La littérature 
sur le développement agricole englobe de plus en plus le développement durable 
sans toutefois établir de lien direct avec les études relatives aux droits humains 
traitant du commerce international et de la sécurité alimentaire.

Les évaluations de l’incidence sur le développement durable des futurs ALECA 
contiennent quant à elles une analyse des impacts sociaux et des références aux 
droits économiques et sociaux. Leur examen des effets directs (sur le droit du travail 
principalement) et indirects sur les droits économiques et sociaux ainsi que les 
droits humains n’offrent que de vagues suggestions de ce qui se produirait si des 
« dispositions encore inconnues » devaient être intégrées au texte final des accords. 
En outre, les études soulignent l’importance pour les gouvernements partenaires 

d’atténuer les effets sociaux potentiellement négatifs, présentés comme des effets 
indirects sur les droits économiques et sociaux, par le biais de mesures d’accom-
pagnement appropriées – une recommandation bien connue et faite pour tous les 
accords précédents dans leur évaluation préalable. Dans leur forme actuelle, les 
ALECA contiennent peu de mesures en faveur des droits économiques et sociaux 
des citoyens des PSM. L’adoption des normes de l’UE pourrait même au final inclure 
des effets plus négatifs que positifs sur les économies et les sociétés des pays 
d’Afrique du Nord et la marge de manœuvre politique de leurs gouvernements.

Enfin, le sujet de la coopération avec les PSM n’a bénéficié que de peu d’attention 
avant et après les printemps arabes. En outre, l’évaluation de l’impact et de l’effi-
cacité de l’aide européenne offerte aux PSM dans le cadre de MEDA et de l’IEVP 
et des prêts octroyés, entre autres par le BEI, n’a joué quasiment aucun rôle dans 
le débat. Par conséquent, au-delà de l’accent mis sur les réformes au détriment 
de l’atténuation des effets négatifs de la libéralisation du commerce, il existe un 
manque évident d’études analysant la mise en œuvre effective et les effets des 
différents programmes financés par l’UE dans des secteurs tels que l’éducation, la 
santé ou la promotion du dialogue social, sur la vie des citoyens des PSM et leurs 
droits économiques et sociaux.
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